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PRÉSIDENCE DE LA RÉPUBLIQUE 


Lettres de créance. 


Le Président de la République a reçu, 
le 10 avril 1947, en audience officielle, 
Son Excellence M. J.-C.-W. Kruse, ambas- 
sadeur du Danemark, qui lui a remis ses 
lettres de créance, 

L'ambassadeur du Danemark a éié con- 
duit à l'Elysée dans une automobile de 
la présidence, -°r le chef du protocole, 
introducteur des ambassadeurs. 

Le Président de la Répub.ique lui a 
donné aud'ence avant à ses côtés les mem- 
bres de ses maisuns civile et militaire. 

Le nouveau chef de mission a présenté 
ses collaborateurs au Président de a Ré- 
publique et s'est entretenu avec lui. 

Les honneurs militaires lui ont ét4 ren- 
dus à l'arrivée et au départ. 


+0 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Autorisation de port d'armes, 


Le président du conseil des ministres «: ta 
minisire de l'intérieur, | 
Vu le décret du 14 août 1929 relatif à | 
plication du décret du 18 avril 1939 fixon: 
le régime des matériels de guerre, arms: et 
munitions, et nolaminent ses articles 4 

Vu Parrêté du 15 mars 14917 nommant 
gisseur d’avances à l’administralion centrale 
du haut commissaire à la distribution, 

Arrêlent: 

Art, fer — M. Marcotte (Léon), caisser à 
ladministration eentrale du haut commi::3. 
à la distribution, est aulorisé à porter 
dans l'exercice el à i’occasion de ses fu 
tions, une des armes de qualrième care 
(armes à feu diles de défense et leurs m1 
tions) énumérées à l'article {7 du décret 41 
13 août 193. 

Art, 2, — Le directeur général de la sûrits 
nationale et le directeur de ladministralion 
genéraie au haut commissariat à la distri. 
tion sont chargés, chacun en ce qui le <on- 
cerne, de F'exéculion du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 16 avril 1947. 

Pour le présent du conseil 
des ministres et par délégalion: 
Le haut commissaire à la distributin, 
GEORGES RASTEL, 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre de l'intérieur 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI VIGUIER. 


Commission des marchés 
près la radiodiffusion. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu l'ordonnance du 9 août portant ré- 
tablissement de la légalité républicaine <1r 
le territoire continentai, qui à expresséni 
constaté Ia nuïlité de F'acle dit du 7 no- 
vembre 192 portant réorganisation de la 
diodifusion nationale; 

Vu l'ordonnance du %3 octobre 194 ve 
à l'organisation du ministère de Finforma: on 
et nolamment son arlicle 3 suspendan!t 
pe ler janvier 19% les disposilions de ! 

nnance du 9 août 194: en tant es 
avaient pour objet de constaler La null de 
l'acte précité; 

Vu l'ordonnance du 30 décembre 
tant fixation des crédits applicables aux 
penses du budget des services civils pour !:5 
premiers mois de l'exercice 1943 et noln- 
ment son arlicle 7 prarogeant la suspens on 
À dispositions de l'ordonnance du 9 ai 

54; 

Vu l'acte dit loi du 7 novembre 49% *t 
l'acte dit arrèlé du 16 janvier 1943 portant 
création d'une commission des marchés pres 
la rad'odiflusion nalionale, dont les dispo: 
tions ont été provisoirement maintenues, ‘° 
dernier déjà modifié par arrêtés des 31 m2: 
19% et 26 mars 1%M6, 


Arrête : 


Art, fer, — L'article 2 de l'acte dit arrtli 
du 16 janvier 1943 portant créalion d’une €com- 
mission des marchés près la radiodiffusion n1- 
üonale, modifié par arrêtés 


du 34 mers 195 
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e: 26 mars 1936, est abrogé et remplacé par 
Jes dispositions suivantes: 
« Art. 2 — La commission est composée 
comme suit: 
Président. 


« Un membre du conseil d'Etat, de la cour 
des comptes ou de d'inspection des finances. 


Membres. 


« Un représentant du département  minis- 

tériel auquel est rattachée la radiodiffusion 
rançaise. 

S Un représentant du ministère de l'écono- 
mie nationale (direction des prix). | 

« Le directeur général de la radiodiffusion 
francaise ou son représentant. 

« Le directeur des services généraux de la 
radiodiffusion française ou son représentant 

« Le contrôteur financier près la radiodiffu- 
sion française. 

« La commission comprend, en outre, un 
fonctionnaire ou collaborateur de la radiodiflu- 
sion française, ayant au moins rang de sous- 
drecteur, choisi selon la nature du marché 
à examiner. 

« La commission comprend également des 
membres rapporteurs choisis parmi les mem- 
bres des grands corps de l’Elat ou parmi les 
fonctionnaires de la radiodiffusion française. 

« Le secrétar'at de la commission est as- 
suré par un fonctionnaire de la radiodiffu- 
sion française ». 


Art, 2, — Le directeur général de la radio- 
diflusion française est chargé de l'exécution 
du présent arrèté. 


Fait à Paris, le 18 avril 1947. 
PAUL RAMADIER. 
— 


Le président du conseil des ministres, 

Vu f’onmonnance du 9 août 19%4 portant 
rétablissement de la légalité républicaine sur 
lo terriloire continental, qui a expressément 
constaté la nullité de l'acte dit loi du 7 no- 
vembre 1912 portant réorganisation de la ra- 
{fus'on nationa:e; 

Vu l'ordonnance du 23 octobre 194 relative 
à l’organ'salion du ministère de l'iaformation, 
et noiamment son artitäe 3 suspendant jus- 
qu'au fer janvier 19%5 les dispositions de 
lorlonnance du 9 août 1914 en tant qu'elles 
avaient pour objet de constaler la nullité de 
l'acte précité; 

Vu j'ardennance dun 29 décembre 19% por- 
tant Axaïon des crédits applicab'es aux dé- 
penses du budret des services civils pour le 
prem'er mois de l'exercice 1915, et nolam- 
ment son article 7, prorogeant la suspens:on 
dispositions de l'ordonnance du 9 août 
Vu l'acte dit soi du 7 novembre 1942, l'acte 
dit arrêté du 16 janvier 1913 portant création 
a une cemmiss'on des marchés nrès la rad'a- 
d'flusion nationale et l'acte dit arrêté du 
21 mai 1943 portant nomination des membres 
de la commission des marchés près la radio 
diffus'on nationale, dont les dispositions ont 
été provisoirement maintenues; 

Vu les arrêtés du 31 mars 1915, du 26 mars 
1956 et du 18 avril 1947 modifiant l'acte di‘ 
arrêté du 16 janvier 1943, 


Arrête: 


Art. fer, — Les articles fer et 2 de l'acte 
dit arrêté du 27 mai 1913 portant nomination 
des membres de la commission des marchés 

rès la radiodffusion française, modifiés par 
les arrêtés du 31 mars 1915 et du % mars 1946, 
sont à nouveau modifiés comme suit: 


« Art, er, — Sont nommés à {a commiss'on 
des marchés près la radiodiffusion française 


Président. 


« M. Peyromaure-Debord, conéeiller d'Etat, 
Ou, à son défaut, un membre du conseil 
dent désigné par le vice-président du conseil 


Membres, 
« M. Marcel, chargé de miss'on au secréla- 


rlat général du Gouvernement, représentant 
la présidence du conseil 


«a M. Meyer, chargé d'études au ministère ; 


de l'économ'e nationale, représentant le æi- 
nistre de l'économie nationale (direction des 
prix). 

a Le directeur général de la radiodiffusion 
française, ou son représentant. 

« Le directeur des services généraux de fa 
radiodiffusion française, ou son représentant. 

« Le contrôleur financier près la radiodiffu 
sion francaise. 

« Et selon la nature du marché soumis à 
la commission, un fonctionnaire ou collabora- 
teur de la radiodiffusion française ayant aü 
moins rang de sous-directeur. 

a Art, 2, — Sont chargés des fonctions de 
rapporteur à la commission des marchés près 
la radiodiffusion française : 

« M.Gu'onin, maître des requêtes au con- 
seil d'Etat, 

« M, Querrien, auditeur au conseil d'Etat » 


Art. 2 — Le directeur général de la radlo- 
diffusion française est chargé de l’exéculion 
du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 18 avril 1947. 

PAUL RAMADIER. 


+- 


Services extérieurs du ravitaillement général. 


Par arrêtés en date du 26 mars 1947: 


M. Mesnard, employé de bureau hors classe, 
est nommé, à compter du {+ janvier 1947, 
régisseur de dépenses à la direction départe- 
mentale du ravitaillement général de l'Oise, 
en remplacement de M. Demarquet, décédé. 


M. Raymond Postic est nommé, à compter 
du 15 mars 1947, régisseur de dépenses à la 
direction départementale du ravitaillement gé- 
néral du Finistère, en remplacement de 
Mme Hamon, en congé de longue durée. 


0 


Par arrêté en date du 29 mars 1947, Mme Bu- 
gard (Juliette), chef de section de 5% classe, 
a été nommé aux foncl'ons de régisseur 
comptable à la direction départementale du 
ravilaillement général de la Haute-Garonne, 
à compter du 4er mars 1947. 

Le cautionnement auquel est astreinte 
Mme Bugard (Juliette) comme régisseur des 
recelites au titre du compte spécial pour le 
ravilail'ement de la ral:on en temps de guerre, 
garantit également les opéralions qu'elle est 
appelée à effectuer pou. le titre du compte 
spécial « Transports routiers ». 


MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Indemnité de responsabilité de l'agent comp- 
tah'e centrai des budgets des poudres et des 
essences. 


Le ministre de la défense nationale et le 
ministre des finances, 


Vu l'article 32 de la loi de finances du 
43 juillet 1911; 

Vu la loi du 18 avril 1935 sur le service des 
paudres et notamment son arlicle 33; 

Vu l’article 7 (alinéa 1) de l'ordonnance 
du 9 août 1944 portant rétablissement de la 
légalité républicaine sur le territoire conti- 
nental, ensemble les ordonnances subséquen- 
tes, par l'effet duquel est provisoirement 
maintenu en application l'acte dit arrêté du 
29 avril 1942 relatif à l'indemnité de responsa- 
bilité de l’agent comptable central du service 
des poudres, 


Arrêtent: 


Art. 4er, — L'agent comptable central du 
service des poudres recoit uge indemnité de 
responsabilité, non soumise retenues pour 
pension civile, fixée à: 

20.000 F par an du + juillet 1914 au 
A décembre 195; 

R F par an à compter du 1% janvier 


| 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié am 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 5 avril 1917. 
Le ministre de la défense nationale, 
FRANÇOIS BILLOUX, 
Le ministre des [inances, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
ANTOINE BANSILION. 


Désignation d'un régisseur d'avances. 


Par arrêté en date du 21 avril 1947, M. Flo- 
rence, agent supérieur de {re classe, est dé- 
signé comime régisseur d'avances près du 
Ininistre de la défense nationale, 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Execuatur, 


L'exequatur est accordé à M. Henri Basseul 
en qualité de consul général de Ia République 
libanaise à Marseille, avec juridiction sur les 
départements suivantss Aude, Ardèche Avey- 
ron, Ariège, Allier, Ain, Alpes-Marilimes, Bag- 
ses- Alpes, Hautes-Alpes, Louches-du-Rhône, 
Charente, Charente<Marilime, Creuse, Cantal, 
Corrèze, Dordogne, Drôme, Deux-Sèvres, Gi- 
ronde, Gard, Gers, Iaule Garonne, Hérault, 
Indre, Isère, Loire, Haute-Loire, Lozère, Lot, 
Lot-et-Garonne, Landes, Puy-de-Dôme, Pyré- 
nées-Orientlales, Haules-Prrénées, Rasses-P yré- 
nées, Saône-et-Loire, Savoie, Haute-Savoie, 
Tarn, Tarn et Garonne, Vienne, Haute-Vienne, 
Vaucluse, Var. 

L'exequatur est accordé à M. Jacques d'A. 
cantara de Querrieu en qualilé de consul de 


lelyique à Amiens, avec juridiction sur le 
département de la Somme, 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 


Décrets portant promotions (armée de terre, 
active). 


Rectificatif au Journal officiel du 19 mars 
1917, page 2581: 


TROUPES METROPOLITAINES 
Artillerie. 
Au grade de licutenant. 


Au de: 


« M. d'Aboville 
Joseph) », 


Lire : 
M. d'Abovile (Pierre - Char'es - Marie - 


Joseph} », 


(René - Charles - Marie - 


Rectificatif au Journal officiel du 11 avri 
1917, page 337: 
TROUPES COOLONLALES 
Après : 
« CHANCELLERIE » 
Au lieu de: 


a SERVICES ADMINISTRATIFS DES ConPs 
DE TROUPE » 
Lire : 


« SERVICES DES MATÉRIELS ET BATMICNTS 
COLONIAUX » 


en 
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Cadre des ouvriers et ouvrières titulaires 
appartenant aux établissements de l'inten- 
dance. 


Le iministre de la guerre, 

Vu l'artic'e 3 du décret du 28 mai 1936 

rtant créalion d'un cadre d'ouvriers Ulu- 

tres dans les établissements militaires de 
guerre, 

: 

Art. fer. — Le cadre des ouvriers et Ou- 
vrières titulaires des élablissements du ser- 
vice de l'intendance est fixé comme suil: 


— 


OLSIGNATION DES ÉLABLISSEMENTS 

Service des Jabrications d'habilôment. 

Région parisienne: Vanves et an- 

nexes de Rouen et'Nantes....... 
Région du Centre: Limoges........ 20 
Région du Nurd: Lille.............. 20 
Rézion du Sud Ouest: Toulouse... 2 
Région de l'Est: Nancy et annexes 

de Dijon et Mulhouse............. 20 
Région du Sud-Est: Lyon et annexe 

ir région. 
Gestion des subsistances, de Paris., 30 
Gestion des subsistances d'Orléans.. 5 
Gestion des sub:sislances de Ver- 

10 
Magasin d'habillement de Paris... 40 
Réserve générale de matériel des 

40 

2 région. 
Gestion des subsistances de Lille... 40 
Gestion des subsistances d'Amiens., 5 
Gestion des subsistances de Rouen... 
Geslion des subsislances de Laon... » 
Magasin d'habillement de Lil:e....., 45 
3 région. 
Gestion des subsistances dg Rennes. 45 
Gestion des subsislances de Vannes, 8 
Gestion des subsislances d'Ansers.. 40 
Gestion des subsistances du Mans... 10 
Gestion des subsistances de Caen... 5 
Magasin d'habillement de Rennes... 42 
& région. 
Gestion des subsistances de Bor- 

Gestion dès subsistances de Poitiers. 9 
Gesllon des subsistances de Li- 

Gestion des subsistances de Tours. 5 
Magasin d'habiltement de Bordeaux. 40 
Entrepôt d'effets de Tours...... 

» région. 
Gestion des subsistances de Tou- 

Magasin d'habillement de Toulouse. 20 
6° région. 

Gestion des subsistances de Metz... 15 

Gestion des subsistances de Nancy. 19 

Gestion des subsistances de 2 

19 
Gestion des subsistances de ‘Cha: 

10 
Gestion des subsistances de Colmar. 5 
Magasin d'habillement de Metz... 10 
Magasin d'habillement de  Stras- 

5 
Magasin d'habillement de Châlons- 

Entrepôt d'effets de Troyes. 
Entrepôt d'effets de Chartres... 5 


(1) Y compris le personnel de surveillance. 


DÉSIGNATION DES ÉTABLISSEMENTS 


et ouvrières | 


EFFECTIF 
des ouvriers 
titulaires (1). 


Te région. 


Gestion des subsistances de Dijon. 
Gestion des subsistances de Be- 
Gestion des subsistances de Nevers. 
Magasin d'habillement de D.jon.. 
Mazasin de réserve généra:e d'ha- 
biliement de 
Entrepôt d'effets de Besançon... 
Entrepôt d'eilets de Bourges... 


8 région. 


Gestion des subsistances de Lyon... 25 
Gest°on de3 subsisiances de Gre- 
noble 
Gestion des subsistances de Cler- 
Magasin d'habillement de Lyan..... 
Centre national de récupération 
d'habillement de Roanne... 45 


Dex 


région. 


Gestion des subsistances de Mar- 
Gestion des subsistances de Bastia. 
Gestion des subsistance es de Mont- 
Gestion des subsistances de Nice. 
Magasin d’habil:ement de Marseille. 


wS 


19° région. 


Gestion des subsistances d’Alger... 
Gestion des subsistances de Maison- 
Carrée 
Gestion des subsistances de Elda... 
Gestion de3 subsistances de Médéa.. 
Gestion des subsisitances d'Oran... 
Gestion des subsistances de Sidi-bel- 
Gestion des subsistances de Saïda.. 
Gestion des subsistances de Colomb- 
Gestion des <ubsistances de Cons- 
{antine 
Gestion des subsistances de Bône... 
Gestion des subsistances de 
peviile 
Gestion des subsistanees de 
Magas'n d'habillement d'Alger. 
Magasin d'hablllement d'Oran...... 
Magasin d'habillement de Constan- 


Tunisie. 


Gestion des subsisiances de Tunis. 
Gestion des subsistances de Bizerte. 
Gestion des subh<istances de Gabès.. 
Magasin d'habillement de Tunis... 


Maroc. 


Geslion des subsistances de Casa- 

Gestion des subs-istances de Part- 

Lyautey 
Geslion des subsistances de Marra- 

Gestion des subsistances d'Oujda..…. 
Gestion des sub<is'ances d'Avadir.. 
Gestion des subslslances de Rabat. 
Geslion des subsistamces de Meknès. 
Gestion des subsislanres de Fès... 
Geslion des <ubsisiances de Taza…. 
Magasin de 


DS © 


(4) Y compris le personnel de surveillance. 

Nora. — Les ouvriers bénéficiaires de l'ar- 
cle 18 de la loi du 26 avril 19% doivent 
être compris dans les effectifs figurant à ce 
tableau. 


art. 2. — L'arrêté du 7 juillet 135 st 
abrogé. 
art. 3. — Le directeur de l’intendance est 
chargé de l'exécution du présent arrclé, 
Fait à Paris, le 3 avril 1947. 
Pour le ministre et par déKsation: 
Le direcieur du cabinet civu, 
BERNARD GENY. 


Commission d'examen des titres des candidats 
à la médaille des évadés,. 


Les ministres de la guerre, de l'air, de la 
marine et des anciens comtbaltants et vic 
lines de la guerre, 

Vu l'article 8 de la loi n° 46-23 du 20 
tobre 1916 tendant à altribuer aux évalés la 
médaile des évæiés <t les droils y afférents, 

Arrêtent: 

Art, fer, — La commission chargée d'exa- 
miner les titres des candidats Civis et mi. 
lrires à la eméduille des évadés prévue par 
l'article 8 de la loi du 20 octobre 1946 (Journal 


officiel n° 256 du 31 octobre 1946) est consti- 
comme suit: 
Président. 
M. le général de division Borgnis Desbordes 
(André). 
Suppléant. 
M. le général de brigade Chappuis (Léon). 
Mernbres. 


Représentant le ministre de la guerre. 
Titulaire et rapporteur: M. le lieutenant 
Caubisens. 
Représentant fe ministre de l'air. 
Titulaire: M. le commandant Fournier 


{J.-A.), 
M. le commandant Guizard (G.- 


Représentant le ministre de la marine. 
Titulaire: M. le capitaine de corvette Saglo. 
Suppléant: M. le lieutenant de vaisseau 
Flichy. 


Représentant le ministre des anciens 
combaïlants et viclimes de la guerre. 


Tituiaire: M. Levy (Maurice), 
Suppiéan!t: M. Pose. 

Représentant l'union nationa'e 
des évadés de guerre. 
Tituwaire: M. Michel (Fernand) 
Suppléant: M. Bracquart (Xavier). 

Représentant l'union des évadés de France, 
Tiulaire: M. Lamaison (M.-P.-E.). 
Suppléant. M. Arrghi (Pascal) 

le conseil national] 
de la Résistance. 
Titulaire : M. le colonel! en retraite Giass 
Supp:éant: M. Mañtre (Paul). 


Représentant la fédération nationale 
des prisonn'ers de guerre. 

Tiluiaire., M. Tanneur (AMbert). 

Suppléant: M. Riant (Georges). 

Aït 2. — Le présent arrêté ann'e l'arrûté 
du mai 1916, rapporté au Journal 
du 2? juin 193%, fixant la composilion de 18 
prié. édente cammission. 

En cas de départ ou d'absence 4'un des 
mernbres, les remplaçants ou suppléants 
désignés par arrèié ministériel du mt 
nistre intéressé. 

à Paris, le 19 evril 1947. 

Le rninistre de la guerre, 
PAUL COSTE-FLORET, 
Le ministre de la marine, 


LOUIS JACQUINOT. 
Le ministre  l'ur, 
ANDRÉ M:ROSELI L 
Le ministre des anciens combat ints 
et victimes de la guerre, 
0e 
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Personnels civils titulaires 
des services extérieurs. 


Le ministre de la guerre, 

Vu le décret du 29 avril 193 fixant Le statut 
és personnels soumis précédemment au ré- 
gsne du décret du 11 mai #07 et de l'ins- 
irucuon du ter décembre 1916, 


Arrèûte: 

Art, ter. — L'employé auxiliaire dont le nom 
suit est intégré dans le cadre des personnels 
civils tilulaires des services exlérieurs du 
dportement de la guerre et nommé !l’em- 
craprès, à compter du 1° janvser 


SIRVICR DE SANTÉ 
Commis admimistrat}. 


9% mégion. — M. Leroy (Alfred). 


Art ®. — Le directeur du service de santé 
est charzé de l'exéculion du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal of/iciel de la Répu- 
blique français, 


Fait à Paris, le 2 avrii 1947. 
Pour le ministre de la guerre 
ut par délégalion 
Pour le directeur du cabinet civil: 
Le chef du cabinet civu, 
JACQUES-BERNARD HERZO3, 


Par arrêté en date du 3 avril 19#7, Les dispo- 
silions de l'arrêté du 1% février 19:47 portant 
intégration dans le cadre des personnels civils 
tiluaires dee services extérieurs du départe- 
ment de la guerre sont annukes en te qui 
concerne la nomination de MM, Demeule- 
mester (Charles), Duneufgardin (François). 
Duhem (Emile), en service à la 2e région, à 
l'emploi de chef ouvrier professionnel. 

Par le même arrêté, MM. Demeulemester 
cr Duneufgardin (François) et Duhem 
Emile) sont nommés, à compiler du fer jan- 
vier 1916, à l’emploj de chef ouvrier non pro- 
tessionnel, 


MINISTÈRE DE L'AIR 


Décret portant fixation de date de prise de 
rang tlans le grade, nominations et promo- 
tions dans l’armée de l'air. 


Rectificatif au Journal officiel du 21 janvier 
4917, page S6l, 3° coionne: 


Au lieu de: 
IL — Corps dés officiers mécaniciens. 
Au grade de capitaine, 


(Pour prendre rang du % décembre 1915.) 


« M. le lieutenan! Marguet (Roger-Lucien- 
Marius) », 


Lire: 
Corps des officiers de l'air, 
Cadre navigant, 
Au grade de capitaine, 


(Pour prendre rang du %5 décembre 1915.) 


« M. le lieutenant Marguet (Roger-Lucien- 
Marius) ». 


de l'air) à posthume 
e de i 
décédés, fusiliés). 


au Journal ofliciel du 29 murs 
Page 2912, % colonne, 35° ligne: an lieu de: 

« M. Drouin (Henri-Alexandré) », lire : 
M. Drouilh (Henri- 


Page 2913, fre colonne, %e ligne, au licu de: 
« M. Galhyn-Wras:ky (André) », lire: « M. Ga- 
ihin-Wrassky {André} »; {8e ligne, au Heu de: 
« M. Mina 
lire: e M. Mona 
Désiré) ». 


(Gauderique-Alphonse- 


Dégagement des cadres d'officiers 
de l'armée de l'air (active), 


Le ministre de l'air, 


Vu le titre IT de la lol no 46-607 du 5 avril 
1916 portant fixalion du budget gérméral (dé- 
penses miilaires) de l'exercice 196: 

Vu le décret no 46-2955 du 31 décembre 196 
portant prorogation de la loi ne 46-407 du 
avril 1916; 

Vu l'instruction no 1697/EMAA/leg du 7 oc- 
tobre 19:6 pour l'application à Tarmée de l'air 
des disposilions du ‘ilre 11 de la loi n° 46-607 
susvisé, 

Arrûte: 


Art. fer, — Les arrêtés du 30 décembre 196, 
insérés au Journal officiel du 13 et 1% janvier 
et 17 janvier 1947, portant admission d'offi- 
ciers de l'armée de l'air au bénéfice de la loi 
no 46-607 du 5 avri: 19%, sont modifiés ou 
complétés comme suit: 

Journal officiel du 13 et 44 janvier 4947. 

(Art, 5, page 435, {re cotonne.) 


Corps des officiers mécaniciens de l'air. 


(A compter du 17 août 1946.) 

Au lieu de: « M. le lieutenant-colonel Paus- 
sant (Aimé-Adolphe-Louis) », lire: « M, Je 
colonel Daussant {Aimé-Adoïphe-Louis) », 

(Page 435, % colonne.) 


Corps des officiers 
des services administratiis de l'air. 


(A compter du 4e septembre 196.) 
Annuler: « M. le capitaine Chiama (Jean- 


Baptiste) ». 
(Art. 1%, page 43%, 2e colonne. 
Corps des officiers de l'air, 
Cadre navigant. 


ÇA compter du 1er septembre 4946.) 
Annuler: 
le capitaine Gaschet (Paul-Louis#larie- 
uy). 
« M. le lieutenant Price (Jean-Maurice) 
(A compter du 16 seplembre 4056.) 
Anntler: « M. le capitaine Saubate-Lacomme 


(Bernard) ». 
(Page dre colonne.) 
Corps des officiors de l'air, 


Cadre sédentaire. 
Annuer : 


(A compter du 2 novembre 41945.) 


« M. le sonslieutenant Morisson (Gibbert- 
Roger-Paul) », 


Corps des officiers des services administratifs 
de l'air, 
(A compler du 4° septembre 1946.) 


Annuler: « M, le lieutenant Brochet (Ga- 
brieiLæuis) ». 


(Art. 44, page 496, % colonne.) 
Corps des officiers de l’air, 
Cadre navigant. 


+ 


Journal officiel du 17 janvier 1947. 

(Art. 5, page 63, 3 colonne.) 

(A compter du 30 décembre 1%6.) 
Corps des officiers mécaniciens de l'air 


Annuler: « M. le lieutenant-colonel Smits 
(EugèneLéon) ». 


(Art. 12, page GS, > conne.) 
(A compter du % décembre 1946.) 
Corps des officiers de l'air 
Cadre nav'gant. 
Annuler: « M. le capitaine Rey (André Pauf- 
Marie} ». 
Corps des officiers mécaniciens de l'air. 
Annu'er: « M, le lieutenant Marcher (Masz- 
Gaston) » 
Corps des ofEciers des services atimin'stratits 
de l'air. 
Annuler: « M. le capitaine Vedel (René 
Jean) ». 
Fait à Paris le 12 avril 19497. 
ANDRÉ MARGSELLI. 


Le ministre de l'air, 

Vu le titre I de la loi no 46607 du 5% avril 
1946 portant fixation du budget général (dé- 
penses militaires) de l'exercice 196; 

Vu le décret no 46-2955 du 31 décernbre 1946 
portant prorogation de la loi ne 46-607 du 
5 avril 1946; 

Vu l'instruction ne 1607/EMAA/Leg du 7 oc- 
tobre 1916 pour l'application à l'armée de 
l'air des dispositions du titre II de la lol 
ne 46-607 susvisée, 

Arrête: 

Article unique. — Les arrêtés du 90 dé- 
cembre 1946, insérés au Journal officiel des 
42% et {4 janvier 1947, portant admission d'of- 
ficiers de l'armée de l'air, sur leur Cemande, 
au bénéfice de la loi ne 46-607 du 5 avril 1916, 
sont modifiés ou complétés comme suit: 

(Art. 7, page 436, 3° colonne.) 

(A compter du 20 décembre 1946.) 
Corps des officiers mécaniciens de l'air, 
Annuler: « M. le sous-licutenant Guy (Re- 

bert-Antide ». 
(Art. 42, page 437, ire colonne.) 
Ajouter: 

(A compiler du 20 décembre 19546.) 
Corps des officiers mécaniciens de l'ain 
« M. le lieutenant Guy (Robert-Antide) » 


(Art. 8, page 422, % co’wnne.) 
{A compter du 230 décembre 19%6.) 
Corps des officiers de l'air. 
Crdre navigant. 
Aïouter: « M. le lieutenant Chatil'on (Jas 
ques-Alex) ». 
Corps des officiers de l'air. 
Cadre sédentaire. 
Annuler: « M. le lieutenant Chatillon (Jas 
ques-Alex! ». 
(Art. 8, page 423, 2e colonne.) 
Annuler. 


(A compter du 10 octobre 1946.) 


'air. 


« M. le sous-lieutena Orillard (Paul- 
Emile-Louis) », 


| | 
| 
4 
| 
| 
| 
| 
r | 
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Annuler: « le commandant Treillard 
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(Art. 12, page 434, 1re colonne.) 
Ajouter: 


(A compter du 10 octobre 196.) 


Corps des officiers des services administratifs 
de l'air. 


« M, le sous lieutenant Orillard (Paul-Emile- 
Louis) ». 
Fait à Paris, le 12 avril 1947. 
ANDRÉ MAROSELLI. 
€ 


Le ministre de l'air, 


Vu le titre I de la loi no 46-407 du 5 avril 
4916 portant fixation du budget général (dé- 
penses mililaires) de l'exercice 196: 

Vu le décret no 46-295 du 31 décembre 
496 portant prorogalion de la loi n° 46-69 
du 5 avril 1956: 

Vu J'instuclion ne 1907/EMAA/Leg du 
14 octobre 1915 pour l'applicalion à l'armée de 
l'air des dispositions du 
46-607 susvisée, 


Arrûte : 
Art. fer, — (Est admis au bénéfice des dis- 
sions de l’arlicle 6 de la loi neo 46-607 du 


avril 1916, l'officier dont le nom suit: 


Corps des officiers mécaniciens de l'air. 

(A compter du 1° avril 1947.) 
M. le lieutenant Espuna (Emile-lsmaël), 
Art, 2, — Sont admis au bénéfice des dis- 
silions de l'article 12 de la loi n° 46-607 du 
avril 1916, les officiers dont Jes noms 

suiven!: 
Corps des officiers de l'air, 
Cadre navigant, 


(A compter du 4er avril 1957.) 


M. Jo licutenant Pimont (Gabriel - Noël - 
Roger). 


Corps des officiers de l'air, 
Cadre éédentaire. 
(A compter du {er avril 1947.) 
Les lieutenants: 


MM. Berthier (Maxime-Paul). 
Gi! (Marcel). 
Judeaux (André-Achille). 


ütre M de Ja loï 


(A compter du 4er mai 1957.) 
M. le sous-lieutenant Richet (François- 
Louis). 


Corps des officiers mécaniciens de l'air. 
(A compter du 1er avril 1947.) 

M. le eutenant Langlais (Raoul - Léon - 
André). 

M. 
Nicolas). 

Art, 3. — Æst admis au bénéfice des dispo- 
sitions de l'article 15 de la loi n° 46-67 du 
5 avril 14916, l'officier dont le nom suil: 


sous -ljeutenant Demma (Parfait - 


(A compter du 4er février 1917.) 


M. le commandant Viénot de Vaublanc 
(Bernard-Marie-Roger). 

Art. 4, — Les condilions dans lesquelles les 
officiers visés aux articles 1 et 4 qui pre- 
cèdent recevront application de l’article 40 et, 
le cas échéant, de l'article 13, ainsi que des 
dispositions du troisième alinéa de l'arlice 
(en ce qui concerne l'article fer seu'ement) 
de la loi ne 46-607 du 5 avril 1946, feront l'ob- 
jet de disposilions ultérieures. 

Fait à Paris, le 12 avril 1947. 

ANDRÉ MAROSELLI, 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Programme des épreuves du concours d'at- 
mission à lemploi de commis des ponis et 
chaussées. 


Le ministre des travaux publics et des trans- 
ports, 

Vu le décret n° 46-1839 du 19 aJût 196 
fixant les attributions, les conditions de re- 
crutement, de nomination et d'avancement 
des commis des ponts et chaussées, ainsi que 
règles de discipiine qui leur sont appii- 
cab:es; 

Vu le procès-verbal en date du 12 mars 1917 
de la séunion de la commiseion instituée par 
arrêté du 30 décembre 16 pour préparer 
les modaïités du concours d'admission à l’em- 
pioi de commis des ponts et chaussées: 

Sur la proposition du directeur du personnel, 
de da comptabilité et de l'administration gé- 


nérale, 


Arrête: 


Les conditions des épreuves institufes 
le décret susvisé sont réglées ainsi qu'à 
sui! : 


Art. 4er. — Des avis insérés au Journal offi. 
ciel font connaître en temps ullle les dates 
des épreuves, ainsi que le nombre d'empoig 
de commis des ponts et chaussées mis au 
concours. 


Art. 2. — Les demandes de participation ay 
concours de commis des ponts et Chauscias 
doivent être présentées sur papier timlré et 
adressées à l'administration supéricure par 
l'intermédiaire de l’un des ingénieurs en chei 
des ponts et chaussées du département dans 
lequel réside le candidat. dans les délais im. 
partis par l'arrêté ministériel fixant la date 
d'ouveriure des épreuves. 


Flles doivent être accompagnées des pèces 
suivantes: 

Un extrait timbré de l'acte de naissance 
du candidat; 

9%o Un certificat de nationalité établissant 
que le candidat possède la qualité de Fran. 
çais; les candidals naturaïisés devront join- 
dre une cop'e du décret de naturaiisation. 

3° Un certificat de moralité délivré par le 
maire du lien de sa résidente, ou par Je 
commissaire de police du quarl'er; 

Un certificat sur papier timbré émanant 
d’un médecin assermenté de l'administration, 
attestant que le candidat n’est atteint d'au 
cune infirmié apparente ou cachée où dau 
ma:adie contagieuse incompatible avec 
l’'empioi de commis; 

En outre, de candidat devra établir qu’il 
été vacciné ou revacciné depuis moins de 
six ans; 

5 Un extrait du casier judiciaire de l'in 
téressé ; 

Go Un état signalélique et des services mil! 
taires délivré par l'autorité miitaire, pour les 
candidats du sexe masecuiin; 

7o Une note indiquant d'une manière dé 
taillée les emplois occupés par le candidat, 
ainsi que la durée du séjour dans €éhacun 
des stages ou emplois, et la nature exacte 
de l'occupation, 

Les pièces faisant l’objet des paragraphes 30 
49 et 5o devront avoir moins de six mois de 
date, comptés de cele des épreuves. 

Le minftre fait connaître aux candidats, 
par lettres individuelles. s’is sont ou non 
mis à prendre part aux épreuves: i! leur in 
dique en temps utile les villes où ji: ont 
à se présenter pour subir ces épreuves. 


Art. 3, — Le concours ne comprend que 
des épreuves écrites réparties ainsi qu'il sut: 


NATURE DES ÉPREUVES TEMPS ACCORDÉ COEFFICIENT 
— 
&e Langue française : 
Une composition française sur un sujet ne comportant aucune connaissance spéciale. 2 heures. “ 
8e Une compositfon sur les matières élémentaires d'organisation administrative, d'organi- 
sation des bureaux et de comptabilité des ponts et chaussées. ....,.,.... 4 heure et demie. 3 
8e Une composition sur ke programme d'arithmétique (deux problèmes pratiques).......... 4 heure et demie. 4 
é Une composition sur le programme d'algèbre et de géométrie (deux problèmes d'appli- 
& Reproduction à main levée et au crayon d'un croquis coté remis aux candidats.......... 4 heure. 2 
Epreures facultatives. 
%o Langue vivante: anglais, allemand, espagnol on italien (thème de dix lignes environ, 
8° Slénodaclylograph'e: prise en sténographie d'une page lue à la vitesse de quatre-vingt- 
dix mots à la minute pendant einq minutes, et traduction des notes sténographiques 


(4) Nora. — Les candidats pourront empfoyer 


Écrire pour la dactylographie 


pour la sténographie une méthode de leur choix; ils devront apporter leur machine à 
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4 — Une commission centrale, nom- 
mée par le ministre, comprenant des foncton- 
naires de l'administration des travaux publics 
et des transports, détermine l'ordre des 
éoreuves, choisit les sujets des compositions 
et vrocède à leur correction, 

Des correcteurs spéciaux peuvent étre ad- 
1s rar le ministre à cette commission, et 
nirmment en ce qui concerne les épreuves 
cultatives. 
[+ épreuves s'ouvrent simullanément dans 
tous les centres d'examen désignés par le 
ministre, au jour et suivant l'ordre fixés par 
la commission centrale. 

Pans chaque centre, il est institué par le 
ministre une commission chargée de procéder 
à l'organisation des épreuves. 

Les sujets des compositions sont les mêmes 
pour toute la France. Ils sont envoyés par 
l'administration au président de chaque com- 
russion locale, sous enveloppes cachetées qui 

nt ouvertes en présence des candidats au 
moment fixé pour chaque épreuve. 

Après l'achèvement des épreuves, le prési- 
dent transmet les compositions au ministre. 

Art. 5. — Pour arriver à une appréciation 
exacte et comparative du mérite des candidats, 
{| est attribué à chacune des compositions une 
valeur numérique exprimée par des chiffres 
variant de O à 20. 

Chacune des notes est par le 
coefficient correspondant indiqué au tableau 
de l’article 3. 

Toutefois, pour les épreuves facultatives, le 
coeffieient n'est multiplié que par l'excès sur 
de la note obtenue. 

Nul ne pourra être déclaré définitivement 
admis à l'emploi de commis des ponts et 
chaussées s’il n’a obtenu pour l’ensemble des 
rnatières, non compris les épreuves faculla- 
lives, les deux tiers du maximum avec un 
minimum de 6 pour chacune des épreuves. 


Art. 6. — Les candidats ne peuvent avoir À 
leur disposition, pendant la durée des compo- 
sitions, ni livres, ni brochures, ni notes d'au- 
cune sorte. 

Au cours des séances, les candidats ne peu- 
vent, à moins de circonstances exceptionnelles, 
autorisés à s’absenter. 

Toute frande dûment constatée donne lieu 
à l'expulsion immédiate du candidat, sans 
préjudice des mesures qui peuvent être prises 
en vue de l'exclure définitivement de tout 
concours ultérieur et des peines dont il est 
passible en vertu de la loi du 23 décembre 
4901 réprimant les fraudes dans les examens 
et concours publics. 


Fait à Paris, le 14 avril 1947. 
JULES NOCH. 


ANNEXE 


PROGRAMME 
Arithmétique. 


Numération décimale. — Les quatre règles. 

Plus grand commun diviseur; plus petit com 
mun multiple. 

Fractions, Divisibilité. 

Extraction des racines carrées. 

Système légal des poids et mesures. 

Rapports et orge Règles de société, de 


mélange, d’alliage, d'intérêt et d'escompte 
Algèbre. 
Notation algébrique. Nombres algébriques. 


Monûmes., Somme de monômes semblables 
Produit des monûômes. Quotient de deux mo 
nômes. Produit des binômes. 

Equations numériques du premier degré à une 
inconnue. 

Problèmes conduisant à une équation numé 
rique du premier degré à une inconnue, 


Géométrie. 


Triangles. Cas d'égalité des triangles. 

Droites perpendiculaires, obliques, parallèles 

Parallélogrammes, polygônes. Lignes propor- 
tionnelles. Triangles semblables. 

Mesure des angles. — Contact et intersection 
des cercles. Tangentes et sécantes du cercle. 
Poiygones inscrits et circonscrits au cercle. 
Aire des polygônes et du cercle. 

Formules donnant les surfaces et les volumes 
du prisme droit, du cône droit, du cylindre 
droit et de la sphère. 


Notions élémentaires d'organisation adminis- 
trative, d'organisation des bureaux et de 
comptabilité des ponts et chaussées. 


Le Président de la République. — Les minis- 
ties. — Les préfets. — Les maires. 

Le conseil général, — Le conseil municipal. 

Leurs principales attributions. 

Composition et ‘fonctionnement des bureaux 
des services des ponts et chaussées, 

Crédits et ordonnancements. 

Comptabilité du subdivisionnaire, de l'ingé- 
d'arrondissement, de l'ingénieur en 


| 


Programme des épreuves de l'examen pro- 
fessionnel pour l'accession des de 
bureau des ponts et chaussées à l'emploi de 
commis des ponts et chaussées. 


Le ministre des travaux publics et des trans- 
ports, 

Vu le décret n° 46-1839 du 19 août 1946 
fixant les attributions, les condilions de recru- 
tement, de nom nation et d'avancement des 
commis des ponts et char ssées, ainsi que les 
rêgies de discipline qui leur sont applicables; 

Vu le procès-verbal, en date du 12 mars 
1947, de la réunion de la commiss'on instiluée 
ar arrêté du 30 décembre 19% pour préparet 
les modalités de l'examen professionne] pouf 


l'admission à l'emploi de commis des ponts 
et chaussées: 

Sur !la proposition du directeur du person 
nel, de la comptabilité et de l'administration 
générale, 


Arrête: 
Les modalités de l'examen professionnel ins- 


titué par le décret susvisé sont réglées ainsi 
qu'il suit: 

Art. 17. — Les avis insérés au Journal offt- 
ciel font connaitre en temps utile les daies 
des épreuves, ainsi que le nombre maximum 
d'inscriptions sur la liste d'aptitude suscepti- 
bles d'être failes. 


Art. 2 — Les demandes pour prendre part 
à l'examen doivent être présentées sur papier 
timbré et transmises à l'administration supé- 
rieure par l’ingén'eur en chef du service au- 
quel l'agent de bureau est attaché, dans les 
délais inpartis par l'arrèté ministériel fixant 
la date d'ouverlure des épreuves. 


Elles doivent étre accompagnées des pièces 
suivantes : 

je Un extrait du registre matricule certifié 
par le chef de service; 

9e Un rapport du chef de service indiquant 
si le candidat remplit, au {er janvier de l'an- 
née au cours de laquelle s'ouvrent les épreu- 
ves de l'examen, la durée de services exigée 
par l'article 3 du décret du 19 août 1956, il 
contient en outre, et principalement, une ap- 
préciation la plus détaillée possible des apti- 
ludes spéciales du candidat et des servires 
qu'il a eflectivement rendus; cette apprécia- 
tion sera complétée par une note numérique 
variant de © à 20. 


NATURE DES 


ÉPREUVES 


fo Com 


b) 


Composition sur la comptabilité et l'organisation des bureaux... 


Crédits et ordonnancements. 


Comptabilité de l'ingénieur en chef, de l'ingénieur d'arrondissement et du sub- 
divisionnaire. Composition et fonctionnement des bureaux des services des ponts et 


chaussées. 


Be Calcul pratique et présentation sous forme d'état ….............se..ssssessensenneoe 
leul numérique sur les surfaces et volumes simp}es, 


et établissement de décomptes, 
b) Pré 


tion française sur un sujet d'ordre général ne nécessitant aucune connaissance 


résenté sous forme d'état: 


avec application des prix 


Art. 3. — Les épreuves de l'examen profes- 
sionnel sont fixées comme suit: 
TEMPS ACCORD COEFFICIENT 
2 heures, 
3 
4 heure et demie, 
2 heures, 
à 
2 
4 heure. 3 
2 


& — Une commission centrale, nom- 
méc par le ministre, comprenant des fonc- 
Üonnaires de l'administration des travaux 
publics et des transports, détermine l'orûre 
des épreuves, choisit les sujets des composi- 
tions, et procède à leur correction. 
Les épreuves s'ouvrent simultanément dans 
les d'examen désignés par le mi- 
Sire, au jour et suivant l'o fixés 
commission centrale. 
Dans chaque centre, 
ministre q est institué par le 


l'organisation des épreuves. 


Les sujets des compositions sont les mêmes 
our toute la France. Ils sont envoyés par 
’administration au président de Chaque com- 
mission locale, sous enveloppes cachetées 
qui sont ouvertes cn présence des candidats, 
au moment fixé pour chaque épreuve. 
Après l'achèvement des épreuves, le prési- 
dent transmet les composilions au ministre. 


Art. 5. — Pour arriver à une appréciation 


exacte et comparative du mérile des candi- 
dats, il est attribué à chacune des composi- 


Commission chargée de procéder : 


tions une yaleur numérique exprimée des 
chiffres variant de Q à 20, 


Chacune des notes est multiplite par le 
coefficient correspondant indiqué au tableau 
de l'article 3. 

Le comité d'avancement prévu à l'articie 8 
du décret du 19 août 1936 attrbuera par ail- 
leurs à chaque candidat une note pour ser- 
vices rendus et aplitudes spéciales, compri“ 
entre @ et 20, et qui sera affectée du coefti- 
cient 21, somme des coefficients prévus pour 
les épreuves de l'examen. 

Nul ne pourra être porté sur la liste d'aptt 
tude prévue à l’article 3, paragraphe 2° du 
décret du 149 août 1948 s'il n'a obtenu au mi 
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nimurm, d'une part, la moyenne de 10 pour 
l'ensemble des épreuves, avec un mininum 
de 5 pour chacune des épreuves, et d’autre 
ert, {a moyenne générale de 13, après attri- 
ution de la nole pour services rendus et ap- 
titudes spéciales, 


Art. 6 — Les candidats ne pourront avoir 
à leur disposition, pendant la durée des épreu- 
ves, ni livres, ni brochures, ni notes d’au- 
eune sorte, 

Au cours des séances, les candidats ne pour- 
ront, à moins de circonstances exceplion- 
nelles, être autorisés à s’absenter. 

Toute fraude dûment constatée donnera lieu 
à j'expulsion immédiate du candidat, sans pré- 
judice des sanctions administratives qui pour- 
ront tre prises à son égard, et des peines 
dont il est passible en vertu de la loi du 


23 décembre 1901 réprimant les fraudes dans 
les examens et concours publics. 


Fait à Paris, le 14 avril 1947. 
JULES 


Programme des épreuves du concours d’ad- 
mission à l'emploi d'agent de bureau des 
ponts et chaussées. 


Le ministre des travaux publics et des trans- 
ports, 

Vu le décret du 16 juin 1923 fixant les attri- 
butions, les conditions de recrutement, de 
nomination et d'avancement des agents de 


bureau des ponts et chaussées, ainsi que les 


règles de discipline qui leur sont applicables, 
modifié par décrets des 29 mars 1930 et 2 0 
tobre 1941; 

Vu le décret du 19 août 1946 modifiant Je 
programme du concours d'admission à l'em- 
ploi d'agent de bureau des ponts et chaussées : 

Vu l'arrêté du 20 juin 1923 flxant le pro- 
gramme des épreuves dudit concours; 

Sur la proposition du direcleur du person- 
nel, de la complabilité et de l’aëministration 
générale, 

Arrête: 

Article unique. — Les arlicles 3 et 4 de 
l'arrêté susvisé du 20 juin 1923 sont modfifés 
ainsi qu'il suit: 

« Art. 3. — Le concours ne comprend que 
des épreuves écrites et porte sur les matières 
suivantes : 


= 


NATURE DES ÊPREUVES 


de Ecriture: 


Une page d’'écrilure courante............…, 
Copie d'un état comportant des chiffres et divers 1ypes d'ÉCrilure...s...sssssssosssses 


20 Orthographe: une dictée 


5° Dactylographie (1): copie d’un document 


Total 


8e Rédaction: sujet élémentaire ne comportant aucune connaissance spéciale.............. 
âe Arithmétique: numéralion, Les quatre règles et leurs preuves. Fractions. Divisibidité. 
Système métrique. Rapports et proportions. 
d'intérêt ou d'escompte (problèmes)...... 


6° Sténographie: d'une page luc à la vitesse de quatre-vingt<dix mots à la minute, pendant 
cinq minules, et traduction des notes sténographiques en langage ordinaire. .....ssee ee 


Règles de société, de mélange ou d'alliage, 


TEMPS ACCORDÉ COEFFICIENT 
Une demi-heure. 8 
14 heure. 3 
Trois quarts d'heure. 4 
2 heures. 3 
4 heure et demie. 4 
20 minutes. 5 
4 heure. 5 
27 


(1) Pour l'épreuve de dactylographie, les 


devront apporter leur machine, 


postulantes pourront se servir d'une machine quelconque se trouvant dans le commerce. Elles 


Art. 4. — Les 3e, 4 ct 5e alinéas dudit article 
sont remplacés respectivement par les dispo- 
sitions suivantes: 


« En vue de l'établissement de la liste de 
classement, il ne sera procédé à la correction 
des épreuves d'écriture, de dactylographie et 
de sténographie que pour les postulantes qui 
auront obtenu au moins la note 12 pour l'or- 
fhographe, la nole 6 pour la rédaction et 
l'arithmélique, et les deux tiers du maximum 
pour ces trois épreuves ». 

« Le nombre des points ainsi obtenu entrera 
en comple pour le classement final », 


« Aucune candidate ne pourra être admise 
à l'emploi de stagiaire si elle n'a obtenu au 
moins la note 12 pour le sténographie et la 
dactylographie, la note 6 pour chacune des 
compositions d'écriture, et au moins les deux 
tiers du maximum pour l'ensemble des épreu- 
ves du concours », 


Fait à Paris, le 44 avril 4947. 


JULES MOCH. 


Récrganisation du service des phâres 
et balises. 


Le ministre des travaux publics et des trans- 
ports, 

Vu l'arrêté du 10 mai 1927 sur les déléga- 
tions données au directeur du service des 
phares et balises; 

Vu l'arrêté du 25 avril 4945 réorganisant le 
service central des phares et balises; 


Vu l'ordonnance du 15 septembre 1945 rela- 
tive à la réorganisation des services chargés 
de la signalisalion maritime aux colonies; 

Vu le décret du 15 mai 1916 relatif à la 
réorganisation, en Algérie, des services char- 
gés de la signalisation maritime; 

Vu la proposition du directeur du service 
des phares et balises et du directeur du per- 
sonnel, de la comptabilité et de l'adminis- 
tration générale, 


Arrête : 


Art. 4er. — Le service des phares et balises 
comprend : 

Un service central placé à Paris; 

Des services extérieurs situés dans les dépar- 
tements du littoral métropolitain et dans les 
territoires d'outre-mer. 


Art, 2. — Le service central des phares et 
balises se compose: 

De la direction du service des phares et 
balises, qui est confiée à un inspecteur géné- 
ral des ponts et chaussées portant le titre de 
directeur du service; 

D'un service technique de la mélropole et 
d’un service technique et de liaison avec'les 
territoires d'outre-mer, confiés l’un et l’autre 
à des ingénieurs en chef ou ingénieurs ordi 
naires des ponts et chaussées, à un conser- 
vateur du dépôt des phares, à des ingénieurs 
des travaux publics de l'Etat ou adjoints 
techniques des ponts et chaussées chargés 
d'une subdivision. 


Art. 3. — Le directeur du service des phares 
et balises exerce une action générale sur les 
divers éléments de ce service répartis tant 
à Paris que sur le littoral métropolitain et 
dans les territoires d'outre-mer; il est chargé 
notamment de l'inspection du personnel du 
service central et des services extérieurs mé- 
tropolilains, de l'inspection du matériel dun 
service, de la surveillance des travaux exé- 
cutés sur les côtes 

I est en même temps secrétaire de la com- 
mission des phares. 


Art, 4. — Le titre et les fonctions de direc- 
teur adjoint du service des phares et balises 
et de secrétaire adjoint de la commission des 
hares peuvent être attribués et confiés à un 
ingénleur en chef des ponts et chaussées, qui 
sera appelé à seconder le directeur dans ses 
diverses fonctions ou à le remplacer au cours 
de ses absences. 


Art. 5. — Les déux services techniques pré- 
vus à l’article 2 ci-dessus sont essentiellement 
chargés de la réparation et l'installation des 
appareils de signalisation maritime, de l'étude, 
la mise au point et, s’il y a lieu, la construc- 


lion de leurs prototypes, de la commande, la 
fourniture et la répartition des matières ou 


objets nécessaires au fonctionnement des ser- 
vices extérieurs et qui ne sont pas achetés 
sur place. - 

Hs gèrent leurs propres ateliers. 

Ms peuvent étre divisés, par le directeur, 
en plusieurs sertians, selon la nature des 
opérations les plus importantes de chaque 
époque. 

Art, 6 — Le service central des phares 
baïises est chargé de la coordination des 
questions concernant l'adaptation aux be- 
soins de la navigation maritime civile des 
dispositions électromagnéliques de détection 
et de guidage. 

Art. 7. — Les ingénieurs des deux services 
techniques et le Conservateur du dépôt des 
phares peuvent être chargés de mission sur 
lo lil'orul de l’Union française pour lle eon- 
trôie de la bonne marche des installations. 

Art. 8 — Le service central des phares et 
balises peut être appe'é à prêter son concours 
aux services de signalisation maritime de cer- 
tains territoires sous protectorats ou mandats 
français. 


Art, 9 — Les dispositions du présent arrêté 
qui annule et remplace l'arrêté du % avril 
195%, prendront effet à la date du 1° mars 
1917, 

Fait à Paris, le 14 avri 1947, 

JULES MOCH. 


—@ © &- 


Ponts et chaussées, 


Par arrêlé du 14 avril 1947, M. Meunier 
pont, ingénieur en chef de 2 classe 
des ponts et chaussées, a élé chargé, à dater 
du fer mars 19:7, du service technique et de 
l'aison du service central des phares et ba- 
lises avec les territoires d'outre-mer, 

sera chargé d'assurer ‘es fonctions d’or- 
donnaleur secondaire pour le mamdatement 
et dépenses du service technique et de 
jaison, 

— 


Par arrété du 14 avril 197, M. Hemar, in- 
génieur en chef de .2e classe des ponts et 
chaussées à Paris, a été chargé, à la même 
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residence et À dater du 1917, du 

service technique métropolitain du service 

central des phares et balises, en remplace- 

ment de M. Petry, déchargé de ce service. 


par arrêté du 15 avril 1947, M. Lipmann, 
inspecteur général de 1re classe ces ponts et 
chausetes, a été mainteny, pour une nouveile 
période de six mois, à dater du fer avril 1947, 

ja disposition du ministère de la reconstruc- 
tion et de urbanisme, aux conditions pré- 
vues par l'article 9 ($ 3) de l'ordonnance du 
20 avril 1945. 


par arrêté du 16 avril 1947, M. Laurent, in- 
Jgénieur oninaire de 3 ciasse des ponts et 
chaussées à Metz, a élé chargé, à dater du 
{er mai 1917, à la résidence de Nice, de l'ar- 
romdissement spécial d’éludes et travaux 
neufs du service des ponts et chaussées du 
département des Alpes-Maritimes. 


Travaux publics, 


Par arrêté du 16 avril 4947, M. Dine, ingé- 
nieur des travaux publics de l'Etat à Metz, 
a été chargé, à dater du 4er mai 1947, à la 
méme résidence, de l'intérim de l'arrondis- 
sement Nord du service des ponts et chaus- 
sées et du service vicinal du département de 
la Moselle. 


MINISTÈRE DES FINANCES 


Décret du 22 avril 1947 rapportant les 
dispositions du décret du 27 juin 1940, 
portant suspension de deux hauts fonc- 
tionnaires du ministère des finances. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur la proposition du ministre des 
finances, 

Vu l'ordonnance du 29 novembre 1944; 

Vu le décret du 27 juin 10 portant 
suspension de deux hauts fonctionnaires 
du ministère des finances; 

Vu le décret du 16 novembre 1M0 et 
l’arrèté du 16 novembre 1910 révoquant 
de Jeurs fonctions deux fonctionnaires du 
des finances; 

Sur l'avis de la commission de réinté- 
prévue par l'arrêté du 26 décem- 
re 1944 et la décision du 19 janvier 1945, 


Pécrète : 


Art. 1%, — Les dispositions du décret 
du 27 juin 1940 portant suspension de 
MM. Leca (Domin'que-Anto'ne), directeur, 
et Devaux sous-directeur 
à l'administration centrale des finances 
sont rapportées. 


Art, 2, — Les dispositions du décret du 
16 novembre 1910 portant révocation de 
M. Leca (Dominique-Antone), directeur à 
l'administration centrale des finances, sont 
rapportées. 


Art. 3, — Les dispositions de l'arrêté du 
ministre des fin nces du 16 novembre 1940 
pe révocation de M. Devaux (Gitbert- 
Waïter), sous-directeur à l'administration 
centrale des finances, sont rapportées. 

Art. 4. — Le ministre des finances est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
ui sera publié au Jour officiel de la 
épublique française. 

Fait à Paris, le 22 avril 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministre : 
Le ministre des finances, 

SCHUMAN. 


Administration centrale. 


Par arrêté du 22 avril 1947, M. Leca (Domi- 
nique), directeur à l'administration centrale 
des finances, est mis, sûr sa demande, en 
congé pour convenances personnelles pour 
une durée de trois mois. 


Par arrûlé du 22 avril 1917, M. Devaux (Gil- 
bert)}, sous-direcfeur À l'administration cen- 
irale des finances, est mis, sur sa demande, 
en congé pour convenances personnelles pour 
une durée de trois mois 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 


Appiication aux sucres du décret n° 47-1 du 
2 janvier 1947 portant diminution générale 
des prix. 


Le ministre de l'économie nationale, 

Vu le décret no 47-1 du 2 janvier 1947 por- 
tant diminution générale des prix, 

Arrète: 

Art. 4er. — Les sucres livrés aux différents 
stades de la distribution avant le 2 janvier 
1917, à O heure, peuvent être facturés par 
le vendeur aux prix fixés par l'arrêté no 16-676 
du 2 décembre 1916 portant fixation du prix 
du sucre pour la campagne 1916-1947 et dans 
les conditions prescrites par ledit arrêté; 


Pour l'application de la disposition qui pré- 
cède sont considérés comme livrés au 2? jan- 
vier 1947: 

49 Les sucres chargés à cette date sur 
moyens de transport déparl; 

2o Les sucres objet à celte même date d’un 
transfert à l’acheteur conforme aux usages de 
la bourse de commerce de Paris, c'est-à-dire : 

Pour e département de la Seine, trois jours 
francs ouvrables après création du titre de 
transfert; 

Pour les autres départements métropolitains, 
cinq jours francs ouvrables après création du 
titre de transfert. 

Art. 2. — Les sommes dont les détenteurs 
de stocks visés à l’article 9 de l'arrêté no 46-670 
du 2 décembre 1956 sont redevables en raison 
de la variation du prix du sucre prévue à 
l'arrêté susvisé, peuvent tre diminuées du 
montant de l'incidence du décret du 2 jan- 
vier 1947 sur le prix des sucres détenus par 
eux le 1er janvier 1947 à 0 heure, 

Les intéressés sont tenus de justifier des 
stocks détenus par eux à cette date. 

Toutefois, en ce qui concerne les fabriques 
de sucre, la mesure prévue au paragraphe 
ci-dessus n’est ble qu'aux sucres des 
campagnes antérieures à la campagne 419%6- 
1947. 

Fait à Paris, le 19 avril 1947. 


Pour le ministre de l’économie nationale 
et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
GEORGES RELBER. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Augmentation du montant maximum des 
avances susceptibles d'être consenties aux 
régisseurs de divers chantiers d'exploitation 
forestière. 


Par arrêté en date du 15 avril 1447 du mi- 
nistre de l'agriculture et du minisire des 
finances, le montant maximum des avances 
susceptibles d'être consenties au titre du 
comple spécial « Couverture des besoins com- 
plémentaires en bois et en produits fores- 
dors », aux régisseurs des chantiers d’explol- 


tation désignés ci-après, est fixé ainsi qu'il 
suit: 
Chantier d'exploitation de l'inspection d'Epfe 
Chantier d'exploitation de l’ins- 
pection 2.000.000 


Chantier d'exploitation de l'ins- 


poction de 2.000.000 
Chantier d'exploilation de 

Chantier d'exploitation de l'ins- 

pection de Remiremont.......…. 3. 40 .000 

Il sera justifié dans le déjal d'un mois ef 

dans les formes et condilions prévues par les 


règlements sur Ja comptabilité publique. 

Est abrogé l'arrêté du 9 octobre 1915 fixant 
à 10 millions de francs le montant maximum 
des avances pouvant être consentlies au régis- 
seur particulier de la % conservalion des eaux 
et forêts à Epinal. 


Délégation française auprès du comité 
de l'office international du vin, 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu la loi du 15 avril 1927 portant approbation 
d'un arrangement internalional en date du 
29 novembre 192% créant à Paris un office 
international du vin; 

Vu le décret du 28 novembre 1927 relalif à 
la promulgation de l'arrangement internationai 
précité ; 

Vu l'arrêté du 9 décembre 1927 constituant 
le comité français de l'office international du 
vin; 

Sur la proposition du directeur des affaires 
économiques, 

Arrête: 

Art. Îer, — Sont nommés membres de Ia 
délégation françulse auprès du comilé de l'ofs« 
fice international du vin: 

M. Cépède (Michel}, chef du service d'études 
et de documentalion au mnisière de l'agris 
cuilure, 

M. Roger (Louis), conseiller d'Etat, membre 
titulaire de l'académie d'agriculture de 
France. 

Art. 2. — Le directeur des affaires écono- 
miques est chargé de l'exécution du présen$ 
arrêté, 

Fait à Paris, le 16 avril 1947. 

Pour le ministre de l'agrlculturé 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LIBERT BOU. 


Comité d'administration provisoire des orga- 
nismes de mutualité sociale agricole du 
département d'Eure-et-Loir. 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu l'ordonnance du 12 octobre 1911 rempla- 
çant l’organisation corporative de l'agriculture 
par une organisalion professionnelle provi- 
soire, et notamment son article 12; 

Vu l'arrêté du 22 mai 1945 désignant le co- 
mité d'administration provisoire des organis- 
mes de mutualité sociale agricole du départe- 
ment d'Eure-et-Loir, 


Arrête : 


Art. 4er, —— M. Neveu (Bernard), à Ozoir-le- 
Breuil, est nommé membre du comité d’ad- 
ministration ‘provisoire des caisses muluelles 
d'assurances sociales et d'ullocations farmni- 
liales agricoles du départernent d'Eure-et-Loir, 
en remplacement de M. Cheramy, démission- 
naire. 

Art. 2. — Le directeur des affaires profes- 
sionnelles et sociales est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, 

Faït à Paris, le 17 avril 1947. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégations 
Le directeur adjoint du cabinet, 
R. LYON. 
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Comité d'administration provisoire des orga- 
nismes de mutualité agricole du départe- 
ment du Rhône. 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu l'ordonnance du 12 octobre 1944 rempla 
çcani l'organisation corporalive de l'agriculture 
par une organisation professionnelle provi 
soire, et notamment son article 42; 

Vu l'arrêté du 18 avril 1945 relatif au co- 
mité d'administration provisoire des organis- 
mes de mutualité agricole du département du 


Rhône, 
Arrête : 

Art, {er Sont nommés membres du co 
mité d'adm tration provisoire des « es 
de réa il mutuclles agri les du d 
tement du Rhône: 

MM. lilanc (Louis), à Vaugneray. 
Branciard (Mer , à Gleize. 
Delorme (Etienne), à Charbonnières. 
Duchamp (Antoine), à Limonest, 
Edouard (Gabriel), à Morance 


Fillon (Jean-Marie), à Chassagny. 
Latriche (Antoine), à Lancie. 
Milan (Jean-Claude), à Vaugneray. 
Norman (Louis), à Lyon. 

Vuarin (Tony), à Vaulx-en-Velin. 

M. l'illon (Jean Marie) est désigné comme 
président du comité d'administration provi- 
soire, 

M. Delorme est désigné comme vice-prési- 
fent, 

Art. 2. — Le directeur des affaires profes- 
fionnelles et sociales est chargé de l'exécution 
du présent arrété. 

Fait à Paris, le 17 avril 1947. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
R. LYON. 
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Comité d'administration provisoire des orga- 
nismes de mutualilé sociale agricole du 
département des Vosges. 


Le ministre de l'agricuiture, 

Vu l'ordonnance du 12 octobre 1944 rempla- 
tant l'organisation corporative de l'agricullure 
per une organisation professionnelle provi- 
solre, et notamment son article 12; 

Vu les arrêtés des 7 mars 1945 et 4 mars 
1947, désignant les comités d'administration 
provisoires des organismes de mutualité 
agricole du département des Vosges, 


Arrûte: 

Art. 4er, — M, Gehin (Roger), à Fresse-sur- 
Moselle, et M. Huguel (Marcel), à Epinal, sont 
nommés membres du comité d'administration 
provisoire des caisses mutueiles d'assurances 
sociales et d'allocations familiales en rempla- 
cement de MM, Marchal et Leclerc dont les 
nominations sont rapportées, 

Art. 2. — directeur des aflaires profes- 
gionnelles et sociales est chargé de l'exécu- 
du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 17 avril 1947. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
’ Le directeur adjoint du cabinet, 
R. LYON. 


Concours pour vingt-six emplois de commis 
d'ordre et de oompiabilité des sections 
administratives des directions des services 
agricoles, 


Le président du conseil des ministres, le 
ministre des finances et le ministre de l'agri- 
culture, 

Vu l'article 7 (49 alinéa) de l'ordonnance du 
B août 1914 portant rétablissement de la léga: 
républicaine sur le territoire continental, 


maintenant provisoirement en application les 
actes dits: 

Loi ne 231 du 3 février 1942 relative à la 
réorganisation des directions départementales 
des services agricoles: 

Décret n° 263 du 23 février 1912 portant rè- 
glement d'administration publique concer- 
nant le personnel des directions départemen- 
tales des services agricoles; 

Vu la loi de finances du 3 décembre 1916, 
article 12, paragraphe a; 

Vu l'arrêté du 1er octobre 1946 relatif au re- 
cruternent des commis d'ordre et de compta- 
bilité des sections administratives des direc- 
ons des services agricoles, 


Arrétent : 


Art. er, — Un concours en vue du recrute- 
ment des commis d'ordre et de comnplabilité 
des sections administratives des direclions des 


services agricoles sera ouvert le 8 juillet 1947 
dans la limite d’un nombre maximum de 
vingl!-six postes. 

Art. 2. — Les modalités de ce concours et 
les conditions d'inscription sont celles fixées 
par l’arrêté du 1er octobre 1916 susvisé. 

La date limite du dépôt des candidatures 
est fixée au 8 juin 1947. 

Art. 3. — La composition du jury et les cen- 
tres d'examen seront fixés après Ja clôture 
des inscriptions. 

Fait à Paris, le 21 avril 1947, 

Pour le président du conseil des ministres 
et par délégation: 
Le secrétaire général du Gouvernement, 
ANDRÉ SÉGALAT, 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
R. LYON. 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre e‘ par délégation: 
Le chef du cabinet, 
ANTOINE BANSILLON, 


Concours pour vingt emplois de rédacteur des 
sections administratives des directions des 
services agricoles. 


Le président du conseil des miuistres, 


Le ministre des finances et le ministre de 
l'agriculture, 

Vu la loi de finances du 23 décembre 41946 
(art. 12, $ a); 

Vu le décret du 12 septembre 1945 concer- 
nant le personnel des directions départernen- 
tales des directions des services agricoles; 

Vu l'arrêté du 17 février 1947 relatif au re- 
crulement des rédacteurs des sections admi- 
De des directions des services agrico- 
es, 

Arrêtent : 

Art. fer. — Un concours en vue du recru- 
tement des rédacteurs des sections adminis- 
tratives des directions des services agricoles 
sera ouvert le 22 juillet 1947 dans la limite 
d'un nombre maximum de vingt postes. 

Art. 2. — Les modalités de ce concours et 
les conditions d'inscription sont celles flxées 
par l'arrêté du 17 février 1947 susvisé, 

La date limite du dépôt des candidatures 
est fixée au 22 juin 1947. 

Art. 3. — La composition du jury et les 
centres d'examen seront fixés après la clôture 
des inscriptions. 

Fait à Paris, le 21 avril 1947. 


Pour le président du conseil des ministres 
et par délégation: 
Le secrétaire général du Gouvernement, 
ANDRÉ SÉGALAT, 
Pour le ministre de l’agriculture 
et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
R. LYON, 
Le ministre des finances. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le che[ de cabinet, 
ANTOINE BANSILLON. 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Décret du 21 avril 1947 relatif à l'appro- 
bation do l'élection d’un membre de 
l'académie des beaux-arts. 


Le président du conseil des ministies 

Sur le rapport du ministre de l'éducation 
nationale, 

Vu l’erdonnance du 2 novembre 194: 
relative à l'approbation de l'élection de 
membres de l'institut de France; 

Vu le procès-verbal de la séance de 
l'académie des beaux-arts en date du 
19 février 1947, 

Décrète : 

Art. — Est approuvée l'élection, par 
l'académie des beaux-arts, de M. Max \\i: 
ders à la place d’associé étranger devenu 
vacante par le décès de M. Adolphe Max 

Art. 2. — Le ministre de l’éducati 
nationale est chargé de l'exécution du 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 avril 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 

M.-E. NABGELEN, 
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Décret du 21 avril 1947 relatif à l'appro- 
bation de l'élection d’un membre libre 
à l'académie des beaux-arts. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’éducation 
nationale, 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1944 
relative à l'approbation de l'élection des 
membres de l'institut de France; 

Vu le décret du 18 juin 1946 portant de 
dix à douze le nombre des académiciens 
libres de l'académie des beaux-arts; 

Vu le procès-verbal de la séance de 
l'académie des beaux-arts en date du 
19 février 1947, 


Décrète : 


Art. 1°, — Est approuvée l'élection, par 
l'académie des beaux-arts, de M. Francois 
Debat pour remplir la place d’académicien 
libre créée par le décret du 18 juin 1946. 

Art. 2. — Le ministre de l'éducation 
nationale est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, de 21 avril 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des minisires: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E. NAEGELEN, 
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Décret du 21 avril 1947 relatif à l’appro- 
bation de l'élection d'un membre de 
l'académie des beaux-arts, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’éduca- 
tion nationale, 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1944 re- 
lative à l'approbation de l'élection des 
memibres de l'Institut de France; 

Vu le procès-verbal de la séancé de 
l'académie. des beaux-arts en date du 
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Décrète : 

art. 4e, — Est approuvée l’écction par 
l'académie des beaux-arts de M. Edouard 
Sandoz, à la place d'associé étranger de- 
venue vacante par le décès de M. Pade- 
rewski. 

Art. 2. — Le ministre de l'éducation 
nationale est chargé de l'exécution du 
esent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 21 avril 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le nrésident du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 

M.-E, NAEGELEN. 


Décret du 21 avril 1947 portant nomination 
d'un professeur titulaire au Collège de 
France, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'éduca- 
tion nationale, 

Vu l'article 47 de la Constitution de la 
République française; 

Vu le décret du 24% mai 1911 (art. 15) 
portant règlement du Coliège de France; 

Vu le décret du 13 juin 1945 relatif aux 
tralements et aux classes des fonction- 
naires du Collège de France; 

Vu l'arrêté du 31 décembre 1946 portant 
créalion d’une chaire de ibiochimie géné- 
rale ct comparée au Collège de France et 
en déclarant la vacance; 

Vu les présentations de l'assemblée des 
professeurs de cet établissement en date 
du 16 février 1947; 

Vu les présentations de l'académie des 
sciences en date du 24 mars 1947, 


Décrète: 


Art, 4%, — M. Roche (Jean), professeur 
à la facuité mixte de médecine et de phar- 
macie de l’université d'Aix-Marseille, est 
nommé, à compter du 4° avril 1947, pro- 
fesseur titulaire de la chaire de biochimie 

énérale et comparée du Collège de 

rance. 


Art, 2, — A compter de cette date, 
M. Roche est rangé dans la classe unique 
de l'emploi, 

Art. 3, — Le ministre de l'éducation 
naliona'e est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
o/liciel de la République française, 

Fait à Paris, le 21 avril 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 

M.-E. NAEGELEN. 


Décret du 21 avril 1947 portant nomination 
"bn professeur titulaire au Collège de 
rance. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éduca- 
tion nationale, 

Vu l’articie 47 de la Constitution de la 
République française ; 

u le décret du 24 mai 1911 (art. 15) 

portant règlement du Collège de France; 

Vu le décret du 13 juin 1945 relatif aux 
traitements et aux classes des fonction- 
aaires du Collège de France; 

Vu l'arrêté du 31 décembre 1946 portant 
eréalion d’une chaire d’études du monde 


tropical {géographie physique et humaine) 
au Collège de France, et en déclarant la 
varance ; 

Vu les présentations de l'assemb'ée des 
professeurs en date du 16 février 1947; 

Vu les présentations de l'académie des 
sciences morales et politiques en date du 
24 mars 1947, 

Décrète: 

Art. fer, — M. Gourou (Pierre), profes- 
seur à Ja faculté des lettres de l'université 
de Bordeaux (3° classe), est nommé, à 
compter du 1% avril 1947, professeur titu- 
laire de la chaire d'étude du monde tro- 
pical (géographie physique et humaine) 
du Collège de France. 

Art, 2. — A compter de cette date, 
M. Gourou est rangé dans la classe unique 
de l'empioi. 

Art. 3. — Le ministre de l'éducation 
nationale est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 avril 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 

M.-K, NAEGELEN. 


Décret portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d’hon- 
neur (titres exceptionnels). 


Rectificatif au Journal officiel des 21 et 
25 mars 1947: page 2796, {re colonne, 22e ligne, 
au lieu de: « M. Blockhuysen (Charles-Jean- 
Baptiste), homme de lettres; 23 ans de ser- 
vices rendus aux lettres. Titres exceptionnels » 
lire: « M. Jean Réande (Blockhuysen, Charles- 
Jean-Baptiste, dit), homme de lettres; 23 ans 
de services rendus aux lettres. Titres excep- 
tonnels ». 


Approbation de la cors'ention conclue entre 
le conservatoire national des arts et métiers 
et la faculté de droit de Paris relative à la 
coordination des instituts de technique 
comptable et sciences juridiques et finan- 
cières appliquées aux affaires. 


Le ministre de l'éducation nationale, le 
ministre de l’économie nationale et le mi- 
nistre des finances, 


Vu l'arrêté du 29 novembre 14916 créant à 
la faculté de droit de Paris un institut des 
sciences juridiques et financières appliquées 
aux affaires, 


Arrêtent: 


Art. Aer, — Est ei la convention 
conclue, le 143 décembre 1946, entre le doyen 
de la faculté de droit de Paris et le directeur 
du conservatoire national des arts et métiers, 
dont un exemplaire figure en annexe au pré- 
sent arrêté. 


Art. 2. — Il est créé auprès de l'institut des 
sciences juridiques et financières appliquées 
aux affaires et de l'institut de technique 
comptable du conservatoire national des arts 
et métiers, un conseil de coordination corn- 
prenant: 


Le doyen de la faculté de droit, président, 

Le directeur du conservatoire national des 
arts et métiers, vice-président. 

Le directeur de l'institut des sciences furi- 
diques et financières appliquées aux affaires 
ou son représentant, 

Le directeur des études de l'institut de 
technique comptable ou son représentant. 

Le directeur de l’enseignement technique 
ou un inspecteur général le représentant. 

Le directeur de l’enseignement supérieur ou 
un professeur le représentant. 

Un représentant Cu ministre des finances. 


Le président du conseil supérieur de l'ordre 
des experts comptables et des comptables 
agréés. 

Le commissaire &u Gouvernement auprès du 
conseil supérieur de l'ordre des experts comp- 
tables et des comptables agréés. 

Art. 3. — Le conseil coordonne, notammen$ 
pour les questions visées à l'article 4 de la 
convention, l'organisation et le fonctionne- 
ment des deux instituts en vue d'utiliser dans 
les meilleures conditions d'efficacité et d'éco- 
nomie les moyens dont ils disposent. 

Art. 4. — Le conseil ‘& coordination se réu- 
nit au siège de l’un des établissements, il est 
tenu procès-verbal de ses délibérations dont 
un exemplaire est remis à chacun de ses 
membres. 

Art. 5. — Le directeur de l’enseignement su- 
périeur, le directeur de l’enseignement ‘tech- 
nique, le directeur du budget et le commis- 
saire du Gouvernement auprès du conseil sue 
pér'eur de l'ordre des experts comptables et 
des comptables agréés sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent arrêté. 


Fait à Paris, le 3 février 1947, 
Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E. NAEGELEN. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAX. 


Le ministre de l'économie nationale, 
A. PHILIP, 


CONVENTION 


Entre l'insti'ut des sciences juridiques et 
financières appliquées aux aflaires, cepré- 
senté par M. Julliot de La Morandière, doyen 
de la faculté «de droit de Paris, agissant en 
vertu de la délibération du conseil de la fa- 
culté de droit en date du 2% juin 1946, 

D'une part; 

Et l'institut de technique comptable, repré 
senté par M. Ragey, directeur du conserva- 
toire national des urts et métiers, agissant 
en vertu de la délibération du conseil d'ad- 
ministration du conservatoire nalional des 
arts et métiers en date du 6 décembre 1946, 

D'autre part, 
il a été convenu €e qui suit: 


Art er, — En vue d'utiliser dans les mel- 
leures conditions d'efficacité et d'économie 
des moyens dont ils disposent, l'insti‘ut des 
sciences juridiques et financières appliquées 
aux affaires (faculté de droit) et l'institut de 
technique comptable (conservatoire natonal 
des arts et inétiers) décident d'harmoniser et 
de coordonner leurs enseignements, nolam- 
ment en ce qui concerne la préparation des 
candidats à l'examen final d'expert compta 
ble, dans les conditions ci-après définies. 


Art. 2. — L'institut des sciences juridiques 
et financières appliquées aux affaires dispen- 
sera les eneécignements de caractère univer- 
sitâire qui concerne ics sciences juridiques 
et financières, 

L'institut de technique comptable assurera 
les enseignements appliqués et pratiques de 
technique et d'expertise comptables. 

L'institut de technique complable se ré- 
serve toutefois la faculté de maintenir ou 
d'organiser les enseignements de base né- 
cessaires à la formalion économique et juri- 
dique des candidats à l'examen final d’ex- 
pert comptable qui ne éeraient pas cn mesure 
de suivre l'enseignement de l'instilut des 
sciences juridiques et financières appliquées 
aux affaires. 

L'institut de technique comptable se ré 
serve, d'autre part, la préparation complète 
des candidats l'examen préliminairs d'ex- 
pert comptable. 

La répartilion des enseignements définis pae 
les alinéas fe et 2 du présent article ne 
fait pas obstacle à ce que l'aspect juridique 
des problèmes comptables soit traité dans les 
enseignements dispensés par l'institut des 
sciences juridiques et financières appliquées 
aux affaires. 


Art, 2, — Les élèves régulièrement inscrits 
à l’un des instituts ont accès de plein droit, 
sur simple présentation de leur carte, aux 
cuscignements de l'autre institut 


| 
| 
| | 
| 
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Art. 4. — Un conseil de ewordination, dont 
la composition sera fixée par arrèlé du mi- 
nistre de l'éducation nationale, du tnirisire 
de l'économie nationale et du min'stre des 


finances, prendra les décisions nécessaires à | 


l'exécution de la présente convention, no- 
tamment en ce qui concerne 

L'organisation générale des eours, conféren. 
ces el travaux praliques ; 

L'élablissement des programunes ; 

Les horaires, la publicité et la diffusion de 
d'enseignement 


Art. 5. La rrésente convention ne de- 
viendra exéculoire qu'après approbation des 
ministres de l'éducation nalionale, de l’écono- 
mie nallunale et des finances: elle pourra 


être modifiée dans mêmes formes, 
Fait à Paris, le 13 décembre 1946. 
Signé : 1. Raoey. 
— La Moranniène. 


Le ministre des finances, 
SCHUMAN, 


Régime disciplinaire applicable au personnel 
auxiliaire de l'administration centraie. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret neo 46-759 du 19 avril 1946 
modifié par le décret ne 46-1754 du 5 août 1946 
fixant les dispositions d'ordre général applica- 
bles aux employés auxiliaires de l'Etat, no- 
tamment les titres V et VI; 

Sur la proposition du directeur de l'admi- 
uistration générale, 


Arrête: 
Ier 


Dispositions générales. 


Art, 4e, — Les sanctions disciplinaires pré- 
vues à l’arlicis 13 du décret susvisé peuvent 
être appliquées au personnel auxiliaire de 
J'administration centrale: 

a) Le bläime avec inscription au dossier et 
la mise à pied temporaire avec une retenue 
de traitement d'une durée de huit jours au 
plus, par le directeur de l'administration gé- 
nérale, sur le rapport motivé du chef de ser- 
vice dont relève directement l'intéressé ; 

b) La rétrogradation d'échelon et le licen- 
ciement sur la proposition du directeur de 
l'administration générale après avis du con- 
seil de discipline dont la composition et le 
fonctionnement sont fixés au titre I du pré- 
sent arrété, articles 5 et suivants. 


Art. 2 — Le chef de service ayant à appli- 
quer les dispositions du premier alinéa de 
l'article 14 du même décret doit en saisir, 
dans le délai de trois jours, le directeur de 
l'administration générale. Un rapport motivé 
tendant à demander l'application de l’une des 
sanctions disciplinaires régulièrement prévues 
dait obligatoirement accompagner cette noti- 
fieation, 

Le directeur de l'administration générale, 
dans l'attente de la régularisation de la situa- 
tion de l'agent suspendu, a, dans tous les 
cas, qualité pour décider si celui-ci peut être 
repris provisoirement dans un autre servise. 
L'intéressé reçoit alors à nouveau son. traite- 
ment, cette mesure ne préjugeant en rien du 
règlement définitif de sa situation. 


Art. 3. — Le licenciement des agents con: 
damnés à l’emprisônnement sans sursis ou à 
une peine infamante peut être prononré im- 
imédiatement, soit directement, soit sur le 
rapport du chef de service de l'intéressé, par 
le directeur de l'administration générale, le 
conseil de discipline pouvant, toutefois, être 
appelé à donner son avis, à la demande, svil 
de son président, soit de tout autre membre. 

Les dispositions de l'article 1% précité et 
de l'article 2 du présent arrêté sont égaie- 
ment applicables à ces agents. 


Art, 4. — Les auxiliaires licenciés par me- 
sure de suppression d'emploi qui estimeraient 
que la décision prise à leur égard revêt le 
caractère d'une sanction disciplinaire injusti- 
flée peuvent, s'ils ont satisfait au stage proba- 
toire de trois mois, faire appel de cette 
décision devant le conseil de discipline qui 
donne son avis. 


Trrre II 


Composition et Jonctionnement du conseil 
de discipline. 


Art. 5. — Le conseil de discipline visé au 
tre précédent est oblitatoirement constitué 
par des agents en service à l'administration 
centrale au moment où il se réunit. La com- 
posilion en est fixée ainsi qu’il suit: 

Le directeur de l'administration genérale, 
président. 

Le sous-directeur de l'administra'inn géné- 
chergé du personnel de l'administration 
centrale, vice-président. 

Un directeur général, ou directeur ou chef 
de service désigné par ses collègues en Inéme 
temps que son suppléant éventuel. : 

Trois représentants élus du personnel auxi- 
liaire de la catégorie à laquelle appartient 
VPagent ineriminé. 

En ouire, deux représentants des organisa- 
‘ons syndicales numériquement les. plus im- 
portantes de l'administration centraie sont 
admis à assister, à titre consultatif, aux déli- 
bérations du conseil. 

Le secrétariat du conseil est assuré par un 
fonctionnaire du bureau du personnel. 


Art. 6. — Le conseil de discipline se réunit 
sur la convocation de son président, dans le 
dé'ai d’un mois au plus, soit après Ja date de 
dépôt du rapport qui a motivé la réunion du 
conseil, soit après ja date à laquelle l'agent 
intéressé a été suspendu de ses fonctions. 


Art. 7. — I] est donné au conseil lecture 
du rapport qui a motivé sa réunion, ainsi que 
de toutes pièces ou documents annexés. 

Les membres du conseil peuvent citer des 
témoins; le même droit appartient à l'agent 
incriminé qui, en ouire, peut se faire assister 
par un défenseur de son choix. Le chef fhié- 
rarchique de l'intéressé peut égaiement être 
entendu, Celui-ci, ainsi que les témoins cités, 
le défenseur choisi et l’agent mis. en cause, 
ne peuvent prendre part ni assister aux déli- 
héralions. 

{æs propositions sont adoptées au scrutin 
secret, à la majorité des voix. En cas de par- 
tage, celle du président est prépondérante, 


Art, 8 — Les décisions prises après avis du 
conseil de discipline sont notfiées par la voie 
hiérarchique à l'intéressé. 


Tirre JII 


Mode d'élection des représentants 
du personnel. 


Art. 9. — Chaque année, dans le courant du 
mois de décembre, il sera procédé à l'élec 
lion de délégués pour chaque catégorie. 


Art. 10, — Sont électeurs dans leur catégo- 
nie respective tous les auxijaires temporaires 
de l'administralion centrale, sous réserve 
d'ôltre en activité à la date fixée pour les élec. 
tions; sont éligibles tous ceux qui, à. la même 
date, comptent au moins trois mois d’ancien- 
neté à l'’administralion centrale. 

Les délégués sant élus pour une année; 
leur mandat est renouvelable. 


Art. 11. — Les candidatures sont déposées 
au bureau du personnel de Fadministraiion 
centrale au plus tard quinze jours avant la 
date prévue pour les élections. La liste: en est 
re aux présidents des bureaux de 
vote. 


._ Art. 42 — Chaque bureau est constitué par 
un président désigné par le directeur de l’ad: 
minisiration générale et deux assesseurs dé- 
signés par les organisalions syndicales. les 
plus représentaiives. Ghaque électeur désigne 
— serulin secret six représentants de son 
| choix. 


Art, 49. — Les bulletins de vote sont cen- 
tralisés au bureau du personnel, qui en assure 
le dépouillement public, Les bniletins cem- 
portant plus de six noms sont considérés 
comme nuls. 
| Les trois candidats ayant recuelli le plus 
de voix sont déclarés membres titulaires, les 
trois suivants, membres suppléants. En cas de 


Art. 14. — Les résultats des élections ::r} 
tés à la connaissance des intéressés 
es soins du bureau du personnel. 


Art. 15. — Si, dans le cours de l’année, un 
représentant élu, membre titulaire du con 
change de catégorie ou de cadre où qu 
l'administration cenirale, il est déclaré démc. 
sionnaire d'office de son mandat et rempire 
jar un suppéant choisi dans l'ordre des : 
rages obtenus. 


Art. 16. — Au cas où le nombre des recré 
senlants élus, titulaires et supgléants, devi 
pour quelque cause que ce soit, inférieur 
trois, il est procédé immédiatement à de nou 
velles élections. 


Titre 1V 
Dispositions diverses. 


Art. 47. — La démission d’un agent 
être refusée et le cas de l'intéressé soumis 
conseil de discipline. 

Art. 18. — Tout membre du conseil de di:ci. 

line peut demander, s’il le juge nécess:: 
a conslilulion d’une commission d’enquôte 
pour supplément d'information. 

Art, 19 — En cas de poursuites devant une 
juridiction répressive, le conseil de discipir 
peut décider, s’il y a lieu, de surseoir à ém 
tre son avis, jusqu'à l'intervention de la dé- 
cision du tribunal. 

Art. 2%, — Toutes dispositions antérieures, 
contraires à celles du présent arrété, son! 
abrogées. 


Art. 21. — Le directeur de l'administration 
générale est chargé de l'exécution du présent 
arrêlé, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 1er avril 1947. 


Commission interministérielle 
de l'enseignement français à l'étranger. 


Le ministre des affaires étrangères et le mf- 
nistre de l’éducation nalionale, 
Vu l’ondonnance n° 45-%56 du 2 novembre 


Vu le décret no 46-2798 du 27 novembre 1946, 


Arrétent : 


Article unique. — Sont nommés memhres 
de. la comimssion interministérielle de l’en- 
seignement français à l'étranger, inslituie à 
Jartiele fer de l'ordonnance susvisée : 


do Membres de droit. - 


M. Jonn, conseiller d’Elat, directeur géncra! 
des relations eu.tureles, président, 

_M. Auger, directeur de l'enseignement supi- 
rieur. 

M. Monod, directeur de l'enseignement du 
second degré. 

M, Barrse, directeur de l’enseignement du 
premier degré. 

M. Le Rolland, de l'enselgnement 
tesnniqu:s 

M. Teisster, directeur du centre national 
de i1 recher“he scientifique. 

M. Abraham, inspecteur général, chargé de 
la direction du service universitaire, des rcla- 
tions vec l'étranger. 

M. Baïiou, chef du service de l’enseigne- 
ment à la direciion générale des relations 
cu'tureles. 

. DE Rousey, recteur de l’acad#mie de Paris 
} M. Pauphiet, directeur de l'école normaie 
| supérieure, 

M. Audra, cirecteur de l'office national des 
un'versités, 

M. Clarac, inspecteur général de l’ens-igne- 
ment français l'étranger. 


2o Membres désignés le ministre 
des afjaires 


ministre plénipotentiaire. 
a 


M, Marx, 
artage des voix, Je plus iü 
âgé est | de Bourbon-Busset, ehef. du service 
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3° Membres désignés par le ministre 
de l'éducation nationale. 


M. Sarraith, recteur de l’acadéanie de Mont- 
Lier. 
Roufllot, inspecteur général de l’instruc- 
tion publique. 
Droil — M. Vizikw, doyen de la facuité 
de droit de l’université de Bordeaux. 
Médecine. — M. Hermann, doyen de la 
fact mixte de médecine et de pharmacie 
de l'université de Lyon. 
Sciences M. Cabannes, doyen de la 
faculté des scifnces de l'université de Paris. 
Lelres. — M, Ponteil, nrofesseur à la faculté 
des lettres de l'université de Strasbonrg. 
Pharmacie, — M. Foïbre, doyen de la faculté 
éd pharmacie de l'université de Paris 


Représentants du personnel, 


Membres tltukéres. 


M. Janets, professeur au lycée Montaigne. 
M. Fichetle, pro‘esseur à l'école nationale 
des lances orientales vivantes. 

Milk Pierrette Rouquet. institutrice. 


Membres suppléants. 
M. Portal professeur au lycée Pasteur. 
M. Bochet, professeur au collège de Dreux. 
Fait à Paris, le 10 aævril 4947. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
NARGELEN. 
Le ministre d'Etat, vice-présilent du 
conseil, ministre des affaires étran- 
yères par intérim, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 


Organisation de la médecine d'internat dans 
les établissements d'enseignement public 
du second degré. 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu l'ordonnance du 18 octcbre 198 sur la 
pouces de la santé das enfants d'âge sco- 
aire, des élèves et du personne! des étahlis- 
sements d'enselgnement æt d’éaucatiou de 
tous ordres: 

Vu l'avis du comité consultatif natiorna: de 
l'hygiène scoaire et universitaire, de 
l'enseznoment du second degré; 

Sur la proposition du directeur de l'hygiène 
seoiare et universitaire et du directeur de 
l'ensc'enement du second degré, 


Arrête: 


art er, — Le présent arrêté est applicable 
eaux lycées, classiques et collèges 
modernes. 

Ces <'rhliss ments aseurent les miers : 
soins à leurs éleves internes an cas de mila- | 
die et à tous les é'èves en <as d'urgence 
pour malad'e où occident. 

A cel effrt, médecins sat affectés à. 
leur internat. 

Un on pusieurs m‘éceins ou chtrireiens 
concultants sont également attachés aux in- 


Art. 2. — Un médecin est aflecté à tout éta- 
P':sement compalan: un interaat Four un 
elleclif sunérieur à 300 internes, 1 peut être | 
seconié par un médecin adjnint, désigné dans 
les mêmes formes que le médecin d'interr at. 

Les médecins d'internat et les méderins 
adjoints se répartissent leur tâche respective | 
en accord avec Le chef d'établiss-ment 

Dans les établissements d'enseignement ! 
fitués dans une ville siège de faculté ou 
Cooke de médecine, et comptant piua del 
190 internes, les médecins d'internat sont 
assistés, en outre, par un étudiant méde-, 
cine qui peut, sur décision du recteur, être. 
appelé à résider dans l'établissement d'en- 
seigrement. 


Art, 5. — Les médecins d’internat sont 
choisis parmt les médecins de la loval'té Agés 
de moins de soixante ans. d'après leurs titres 
Universi aires hospitali2re ou au'res, compte 
tenu des obligations dé oulant %e Îa du 
42 août 188 et de l'ordonnance du 18 juillet 
496, réservant des emp'ois de eur prufess'on, 
rolimment eux médecing pensionnes et an- 


ciens prissnniers. 


Art. 4. — Il n'y a pas incompatibilité, dans 
un même établissement d'enseignement, entre 
la fonction de médecin d'internat et celle de 
médecin examinateur prévue par l'arrêté du 
2% novembre 19% portant organisation provi- 
soire du eontrûle médical dans les établisse- 
ments d'enseignement du deuxième degré. 


Art. 5. — Les candidatures de médecins 
d'internat sant chssées par la commission aca- 
démique d'hygiène scolaire prévue par l'ar- 
rêté du 17 avril 4947. 


Art. 6. — La commission classe également 
les candidatures des médecins et chirurgiens 
consullants; elle propose la désignation d’un 
médecin consultant et d’un chirurgien consul- 
tant par département ou par groupe d'établis- 
semen!s- d'enseignement déterminé par elle. 
Les médecins et chirurgiens consultants sont 
autant que possible des chefs de service de 
l'hôpital le plus important du dépariement. 
Hs sont consul'és le cas échéant, sur demande 
des médecins d’internat. 


Art. 7. — Les médecins d'internat, les méde- 

cins adjoints ainsi que les médecins censul- 
tants sont désignés par le recleur, sur pro- 
position du médecin inspecleur régional de 
l'hygiène scolaire et universilaire d'après 
le classement de la comm'ssion  aca- 
démique d'hygiène scolaire. Cette nomination 
doit être homologuée par le directeur de 
l'hygiène scolaire et universitaire: 

Leur affectation est décidée par le recteur, 
compte tenu des décisions de la commission, 
sur proposition du médecin inspecieur régio- 
nal de l'hygiène srolaire et universitaire, se- 
lon l'intérêt du service et après avis des chefs 
d'établissements intéressés, 


Les médecins d'internat sont nommés pour 
un an. A l'expiration de ce délai, ils peuvent 
ètre nommés pour une nouvelle période d'un 
an, dens les mêmes formes, jusqu'à ce qu'ils 
aient atteint soixante-cinq ans révolus. Pour 
toute décision de renouvellement la cormmis- 
sion est saisie: 


a) D'un rapport technique du médecin ins- 
pecteur régional de l'hygiène scolaire et uni- 
vérsilaire, qui peut déléguer ses fonctions au 
médecin délégué départemental; 

b) Du rapport administratif du chef de 
l'établissement sous l'autorité duquel} les m‘- 
decins d’internat sont placés, gortant sur la 
régularité de leurs visites, sur la rapidité de 
leur réponse aux appels et sur la manière dont 
üs s'acquitient de leur service à l'exclusion 
de toutes considérations d'ordre médical. 

Par arrôté du recteur, pris sur Le rapport 
du médecin inspecteur régional de l'hwgiène 
scolaire et universitaire, les médecins d'’inter- 
nat peuvent être susnendus de leurs fonctians, 
pour faute professionne!le ou morale ou pour 
inobservation du règ'ement et des directives 
générales qui leur ont été données par l’ad- 
ministralion dont ils dépendent. 

Es sont inspectés et notés per le médecin 
inspecteur régional de l'hygiène scolaire et 
universitaire, qui peul déléguer ses pouvoirs 
au médecin délégué départemental. 


art. 8. — En cas d'absence, les médecins 
d'internat sont tenus de se faire remplacer. 
Tout remplaçant doit être agréé par l’'imspec- 
teur d'académie. Le médecin inspecteur régio- 
nal choisira si possible le remplaçant sur une 
liste de supp'éants établie par la commission 
académique d'hygiène scolaire. 


art. 9. — En cas d'accident, fl est fait appel 
au médecin d'internet ou à son remplaçam 
qui décide s’il convient d'appeler le chirur- 
gicn ou le médecin consu'tant. Dans les cas 
d'extrême urgence les chirurgiens ou les mé- 
decins consultants pourront, d'accord avec le 
médecin d’internat et le chef d'établissement, 
prendre toute décision utile, notamment déci- 
der d'une intervention chirurgicale ou d’une 
haspilalisation. 

En ce qui concerne les externes et les demi- 
ensionnaires, la famille est prévenue d'ex- 
ême urgence et appelée à prendre toute dé- 
“ision. 

En cas de maladie contagieuse reconnue, 
les médecins prennent toutes mesures utiles, 
v compris l'envoi éventuel à l'hôpital. 


Art. 10. — Le médecin d'internat adresse au 
médecin inspecteur régional de l'hygiène sco- 
laire et unfversitaire, par l'intermédiaire du 
chef d'établissement. des raunorts relatifs à 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 3857 


l'hygième générale de l'internat (dortoirs, cut- 
sines, nourritures, etc.). 

Le chef d'établissement communique les 
menus des repas au médecin d’internat qui les 
approuve et les signe. 

Art. 11. — Le médecin d'internat dispose 
dans l'établissement d'un bureau, d'une sulle 
d'attente et d'une salle de pansement pourvus 
d'un lavabo, d'un réchaud et d'un lit d'exa- 
men. Ces locaux pourront être ceux où le 
contrôle médical est effectué, mais en aucun 
cas, le contrôle médical ne doit se faire dame 
une pièce où se trouvent des internes ms- 
lades. 


Art. 12. — L'infirmerie comporte au moins 
une chambre d'isolement et huit lits de soins 
pour cent internes, une salle de bain, des 
W.-C. privés et une salle de repos contenant 
trois ou quatre lits pour les élèves passagère- 
ment indisposés. 


Art. 43. — Le matériel et la pharmacie qu 
doivent être mis par l'établissement d'ensei- 
gnement à ka disposition des médecins d'in 
lemnat sur leur demande sont déterminés ar 
une liste fournie par la direction de l'hygiène 
scolaire et universitaire. 

Art. 44. — Lies élèves internes doivent four- 
nir, lors de leur entrée à l'internat, un <er- 
üificat de bonne santé datant de moins d'un 
mois, établi par leur médecin de famille; en 
outre, ils sont soumis à la visite de contrôle 
médical par le médecin exarminateur, le plus 
tôt possible après l'admission à l'internat. 

Les méderins d'internet doivent faire tente 
à jour par l'infirmière un registre d'infirmerie 
comportant l'indication du nom du malade, 
de son temps de stjour, du diagnostic et du 
traitement. Ce registre pourra être commu 
niqué aux personnes tenues au éecret profes 
sionnel 

Ils tiennent en outre un livre où ils notent 
le nom des élèves qui se présentent à la com- 
sultation. 


Art. 15. — Les médecins d'internat se tien- 
nent en contact avec les médecins examina- 
teurs à l'occns'on des visites de contrôle. 
Hs mettent régul èrement les parents au 
rant de l’évolution de la maladie de l'élève 
interne. En cas d'affection à caractère sérieux, 
ils se tiennent en rapport avec le médecin de 
famille. 


Art. 16. — Le médecin de famille ne pent 
venir dans l'infirmerie que sur l'invitation dm 
médecin d'internat. Si un C'ève interne est 
amené à consuMter son médecin de famille en 
aehors de l’étahlissement, k médecin d'inter- 
pat prend contract aver le méderin de fnmille 
nour ta bonne exécution des soins prescrits 
de part et d'autre 

Les lilives aui peuvent intervenir entre le 
médecin de famille et le méderin d'internat 
snnt portés devant le recteur de l'académie 
qi statue sur ranport dn médecin insaprctemmr 
négiona! de sonnire et universitaire, 
après avoir pris l'avis du représentant du 
conseil de l'ordre des médecins. 


art 17 — L'étudiant en médecine chargé 
des fonctions d'assistnt est nommé par le 
recteur sur proposition du méderin inspecteur 
régional et de l'inspecteur d'acodémie dn 48- 
partement intéressé, après accord du médecin 
d'internat et du chef d'étah'issement. L'étu- 
diant assistant est choisi parmi les étudiants 
en médecine titulaires au minimurn de douze 
inscriptions va'idérs. 

I] peut Ôtre, par décision du recteur, astreint 
à la résidence, auquel cas, fl est logé, chauffé 
et éclairé gratuitement 

I est nourri gratuitement et peut, en outre, 
recevoir une indemnité calculée en raison de 
ses services ct fixée par arrêté rectoral. 

L'étudiant assistant seconde le médecin 
d’internat et agit sous sa responsabilité, Le 
nombre d'heures de travail qui lui est de- 
mandé doit Cire compatible avec la poursuite 
de ses études. Son horaire est fixé par accord 
entre le médecin d’internat et le chef d'éta- 
blissement. 


Art. 48. — Les internats comprenant moins 
de 209 élèves utilisent les services d’une infir- 
mière, ls internals comprenant de 200 à 509 
C'èves utuisent les services de deux infr- 
mières. Une infirmière est affectée à chaque 
tranche supplémenteire de 200 élèves. 


Art. 49. — Les infirmières doivent posséder 
le dinlüme d'Etat, ou à défaut un diplôms 


— 
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reconnu par le ministère de la santé publique. 
Elles ne peuvent être Agées de plus de 
soixante-cinq ans et dolvent offrir toutes ga- 
ranties de moralité 


Art. 9. — Les infirmières assistent le mé- 
decin lors de la visite et de la contre-visite, 
app'iquent les prescriptions médicales et con- 
servent le registre de l'infirmerie. 

Art. 21. — ]] n'y à pas Incompatibilité entre 
tes fonctions d'infirmière d'internat et d'auxi 
liaire médico-scolaire dans un méme élablis- 
sement. 

Art. 29 — Les médecins actuellement en 
service dans les des établissements 
cités à l’article 4er cesseront leurs fonctions 
le 20 septembre 4917. 

Les postes aînsi libérés seront à la même 
date déclarés vacants. 

Il sera pourvu à @es vacances dans les con- 
éditions indiquées aux arlicles 3, 4, 5, 6 et 7. 

Art. 23. — Toutes dispositions antéricures 
eontraires à celles du présent arrêté sont an- 
aulées. 


Art, 94 — La fréquence des visites et le 
mode de rémunération des médecins d’inter- 
nat, de même que la rémunération des infir- 
ares. seront fixés ultérieurement par arrê- 

8. 


Art, 25. — Le directeur de l'hygiène scolaire 
et universitaire, et le directeur de l’enseigne- 
mnt du second degré sont chargés, chacun en 
ee qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrété, 

Fait à Paris, le 18 avril 1947. 


M.-F, NAEGELEN. 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 47-738 portant création d'une com- 
mission chargée d'étudier le reclassement 
des rémunérations accordées aux personnels 
coloniaux. 


Rectificatif au Journal officiel du 49 avril 
6957: page 3712, article 2, 5° et 6° a'inéa, 
au lieu de: « Trois fonctionnaires nommés, 
etc. ; Cinq représentants des organiealions 
@eyndicales.… », lire: « Quatre fonctionnaires 
nommés.….: Six représentan's des organisa- 
tions syndicales ». (Le reste sans change- 
ment.) 


Q 


Contrôle financier des inst'tuts de recherches 
sur les produits coloniaux. 


Le minietre de la France d'outre-mer, 

Vu l'article 54 de la Loi du 15 février 1901 
reialif aux attrlbulions du vrersonne! de l'ins 
pection des coïon'es et au fonctionnement de 
ce corps de rontrûle; 

Vu le décret dn fer avril 19M portant règle- 
ment d'’adminéstration pobh'iaue sur l'organi- 
sation du rorns de l’inenection des colonies 
et tous artes madifica!ifs; 

Vu le décret du 7 août 199 portant exten- 
sion aux co'nnies du décret du % juin 4931 
eur le contrôle des subventions aux sociétés 
privées; 

Vu l'arrêté du 8 sentemhre 4919 et la dé- 
Te ministérielle 14117 AE/S du 3 février 

19; 

Vu les statuts €-s inst'tuts de recherches 
sur les produits coloniaux. 


Arrête: 


Art. 40, — Un inspecteur général ou un 
fnspecteur des colonies désigné par le minis- 
tre de ls France d'outre-mer est placé auprès 
des organismes el-après désignés: institut de 
recherches du coton et des textiles exotiques, 
institut de recherches pour les huiles de 
palme et oléagineoux, institut des fruits et 
agrumes coloniaux, en vue d'exercer le con- 
trôle de leur fonctionnement financier, 


Art, 2. — Cet inspecteur est consulié sur 
tous les projets concernant les instituts prt- 


cités 1lorsqu'’ils sont soumis à Ja décision ou 
à l'avis du ministre de la France d’ouiro- 
mer. 


Art. 3. — Il a entrée, avec voix consultative, 
aux séances des conseils d'administration, 
ainsi que des comités de direction, bureaux 
ou commissions qui viendraient à ètre cons 
titués par les conseils d'administration, A cet 
effet, les convocalions, accompagnées des 
ordres du jour lui sont adressées en même 
temps qu'aux autres personnes inléreséées. 
Après chaque réunion, le procès-verbal lui 
est transmis. 

M est régulièrement convoqué aux assem- 
bées généraies, 

Art. 4. — Sont communiqués à l'inspecteur 
chargé du contrôle financier huit jours au 
moins avant la séance du conseT où is doi- 
vent être examinés: 

Les prévisions annuelles de recettes et de 
dépenses et les modifications à y apporter; 

es comptes de l'exercice clos, les bilans 
et inventaires annuel; 

Les emprunts, demandes d'ouverture de 
crédit ou d’avances; 

Les réquisitions, aliénations, échanges, 
transactions, constructions d'immeubles et 
grosses réparations immobilières supérieurs 
à 3 mill'ons de francs métropolitains: 

Les contrats et marchés de fournitures et 
de travaux supérieurs à 3 millions de francs 
métropolitains ; 

L'état des effectlfs et les règles de rému- 
nération des diverses catégories de personnels: 

Les projets de modification des statuts, de 
dissilution anticipée de fusion ou d'union avec 
d’autres associations. 


Art. 6. — L'inspecteur peut demander au 
président de tout institut de soumettre au 
conseil d'administration toute question rele 
vant de sa compé'ence. 


Art. 6. — L'inspecteur surveille le recou- 
vrement des ressources de toute nature des 
instituts, l'emploi des crédits et l'état de la 
trésorerie. 

Pour l'exécution de sa mission, fl a tous 
“er d’investigalion sur pièces et sur 
place. 

H peut se faire présenter la caisse et la 
éilualion de tous comptes bancaires ou pos 
taux ouverts aux fnstituts. 

peut demander tous éclaireissements, 
états de développement ou situations compta- 
b'es annexes sur les optrations soumices à 
son contrô'e, 

les instituts continueront à fournir des 
situatians -trimestrieltes financières et de tré 
certifiées exactes par un expert 
table. 


Art, 7. — L'inspecteur chargé du contrôle 
financier fait connaître au ministre de Ja 
France d'outre-mer les observations auxqueites 
donne lieu de ça part le fonctionnement des 
instituts. 

Larsque les comontes d’un exercice sont 
arrêlés, il réi'ge sur les résultats de cet 
un rapport d'ensemble qu’il adresse au 
ministre de la France d'outre-mer. 

Ces comantes divent être établie dans mn 
délai maximum de trois mois anrès 
de l'exercice (clôture fixée au 31 décembre 
de chaque année). E <ont appuyés de toutes 
pières juelifiratives nécessaires de recettes 
et de dépenses et doivent être certifiés exacts 
par l'expert comptable. 


Art. 6. — Indénendamment du contrôWw 
financier des {instituts tel qu'il est organisé 
par les articles précédents, le ministre de la 
France d'outresner peut prescrire vérif 
cation de ces organismes par les fonction. 
naires de l’insnection des colonies, tant en 
France que dans les territoires d'outre-mer. 
Les inspecteurs des elonies chargés de ces 
vérifications ont tous pouvoirs d'investigation 
tant sur pièces que eur place. 

Les rapnorts d'inspection sont communiqués 
au contrôüeur financier. 

Art. 9. — Le directeur du contrôle, du hud- 
get et du contentieux est chargé de l’exécu- 
du présent arrêté. ani abroge l'acte dit 
arrêté du 3 septembre 192, et qui sera publié 
au Journal ofliciel de la République française 
et au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer. 


Fait à Paris, ke 47 avril 4947. 
MARIUS MOUTET. 


Fixation, pour l'année 1947, des contributions 
à verser par le budget des chemins de ter 
de lindochine et destinées à couvrir jes 
dépenses de la régie générale des chemins 
de fer de la France d'outre-mer, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 


Vu l'acte dit loi du 28 février 1944 nortant 
organisation de la régie générale des chemins 
de fer coloniaux, et nolamment son article 11; 

Vu les arrûtés des 27 décembre 1935 el 
31 décembre 1916 fixant les à 
verser par les budgets locaux des chemins de 
fer de la France d'outre-mer; 

Sur la proposition du prés'dent du consci] 
d'administralion de la régie générale des 
chernins de fer de la France d'outre-mer, 


Arrête: 


Art. {er — Les dispositions qui ont fait 
l'objet des arrètés des 27 décembre 1945 et 
31 décembre 1916 fixant les contribut:ons à 
verser par les budgets des chemins de fer da 
la France d'outre-mer et destinées à couvrir 
les dépenses de la régie générale des chemins 
de fer &e la France d'outre-mer éont étendues 
aux chemins de fer de l’Indochine. 


Art. 2. — Le haut commissaire de la R4 
publique en Indochine et le président du 
conseil d'administration de la rêgie générale 
des chemins de fer de la France d'outre-mer 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'application du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal ofliciel de la République 
française, au Journal ofliciel de f'Indochine 
et an Bulletin ofliciel du ministère de la 
France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 18 avril 1947. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le secrétaire général, 
LOUIS MÉRAT, 


Services coloniaux des ports. 


Par arrêté du ministre de la France d'or 
tre-mer en date du 10 avril 1417, Mme Dujoux, 
née Trehard (Reine), commis de 7% classe 
des services coloniaux des ports, a été main. 
tenue, sur sa demande, dans la posilion de 
disponibilité sans traitement pour une péricde 
de quatre ans, à compter du fer mai 1912. 


Travaux publics des colonies, 


Par arrêtè du ministre de la France d'ou. 
tre-mer en date du 4 avril 1947, M. Masselin 
tJean), ingénieur de 3% elasse des travaux 
publics des colonies, a été admis, sur sa de- 
mande, à faire valoir ses droils à une pension 
de pour ancienneté de services. 


Vétérinaires des colonies, 


Par arrêté du ministre de la France d’ou- 
tre-mer en date du 11 avril 1917, M. Xavier 
(Edmond), vétérinaire inspecteur en chrf, 
chef de service, est admis à faire valoir ses 
droits à une pension de retraite pour ancien- 
neté de services. 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Praticiens étrangers autorisés à exerce: 
la médecine ou la chirurgie. 


Le ministre de la santé publique et de !# 
population, 

Vu l'ordonnance du 24 sep‘embre 4945 r°la 
tive à l'exercice et à l’organisation des pro- 
fessions de méde‘n, de chirurgien 
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ot de sage-femme, et spécialement les arti- 
ces 2? et 70; 


Vu l'ordonnance du 6 août 196 relative 
à l'exercice de la médecine par des médecins 
étrangers, ensernble l'avis de la commission 
pe par ladite ordonnance, 


Arrête : 


Art, 4er. — Les autorisations provisoires 
d'exercer la médecine ou la chirurgie den- 
{aire accordée aux praticiens étrangers dont 
les noms suivent, titulaires respectivement 
du d'p'ôme d'Etat français de docteur en mé- 
decne ou de chirurgien dentiste, sont renou- 
veiées à compter de leur expiration, pour une 
durce de six mois renouvelable. 


M. le docteur Haar (Léon), né le 30 août 
4905 à Rezeszwwo (Pologne), demeurant %, 
sue Brauhawban, à Tarbes (Hautes-Pyrénées). 


M. le docteur Leïbovici (Adolf), né le 21 dé- 
cermbre 4913 à Doroha (Roumanie), demeu- 
ran! 1%, route des PetitsPonts, Blanc-Mesnil 
{(Seinc-et-Oise). 

\f, le docteur Leichtmann (Paul), né le 
ai janvier 1914 à Oradea (Roumanie), demeu- 
gant {+ avenue du %eCorps, à Nancy (Meur- 

M. le docteur Moscovici (Lazar), né le 
44 juin 1914 à Faïticeni (Roumanie), demeur- 
rant à Vernol!-le-Fourrier (Maine-et-Loire). 

M. le docteur Zwillinger (Alfred), né le 
30 novembre 1909 à Craiova (Roumanie), de- 
meurant 18, rue de Tournon, à Paris. 


M, le docteur Prinenko (Georges), chirur- 
gen dentiste, né de 4er janvier 1918 à Tiflis 
Russe), demeurant 17. rue Chasseloup4au- 
bat, à Paris. 

M. le docteur Tagger (Jahn), chirurgien 
den!iste, né le 6 mai 4917 à Londres, demeu- 
rant 21, rue Victor-Hugo, à Sartrouville (Seine- 
et-Oise). 


Art, 2. — Les praticiens étrangers dont les 
noms sufvent titulaires du diplôme d'Etat 
français de docteur en médecine, sont auto- 
risés à exercer la profession de médecin pour 
une durée de six mois, renouvelable, dans les 
conditions des articles 1er et 4 de l'ordon:. 
nance du 6 août 196, et sur toute l'étendue 
du territoire française métropolitain. 


M. le docteur Holzapfel (Ernest), né k 
octobre 1914 à Lingen (Allemagne), demeu- 
ranl à Lanslebourg (Savoie). 


M. le docteur Lévy (Marcel), né le 4 juillet 
4915 à Plovdiv (Bugarie), demeurant 9 bis, 
rue Pétiniaud-Beaupeyrat, à Limoges. 


Art, 3. — Le praticien étranger dont le 
nom suit, titulaire du diplôme d’Etat fran- 
Gais de chirurgien dentiste, est autorisé à 
exercer l’art dentaire, pour une durée de 
SiX Inois, renouvelable, dans Ics conditions 
des arlic'es 4 et 4 de l'ordonnance du 
6 août et eur toute l'étendue du tervi- 
toire français métropolitain : 


Mile le docteur Streusand (Janine), née le 
8 décemibre 1915 à Lodz (Poloëne), demeu- 
rant, 8, rue Louis-Ganne, à Paris. 


.Art. 4. — La demande présentée le pra- 
Ucien dont le nom suit, titulaire du aigiéme 
d'Etal de docteur en médecine, est rejetée: 


M. le docteur Theiler (René), né le % juin 
49/4 à Constanza (Roumanie) d, 
avenue Corbera, à Paris. 


Art, 5, — Les autorisations ci-dessus accor- 
dées le sont, en g'incipe sur l'exercice dans 
le département figurani à l'adresse de chaque 
intéressé, En cas de changement de résidence 

essionnele, ceux-ci sont tenus, sous peine 
1e retrait immédiat de la présente autorisa 
tion, d'en aviser au moins quinze s à 
l'avance le directeur départemental de la 


santé et le ministr nté publique et 
de ia population 


Art. 6. — Le directeur de l'hygiène publi- 
chargé de l'exéculion du présent 
Fait à Paris, le 47 avril 4947, 


0 


Commission pour l'étude des questions 
sanitaires, 


Le ministre de la santé publi 
publique et de la 
Vu les décrets des 26 décembre 1944 ct 24 dé- 
cembre 495, 


Arrête : 


Art, 17. — Il est créé, au ministère de la 
santé publique et de la population, une com- 
mission pour l'élude des questions sanitaires 
qui intéressent également le ministère du 
travail et de la sécurité sociale et le minis- 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme. 

Art. 2. — Cette commission est présidée par 
le ministre de la sanl$ publique el de la popu- 
lation ou. à défaut, par un membre de son 
cabinet” 

Elle comprend, en outre: 

Trois représentants de l'association des mai- 
res de France. 

Trois représentants du ministère de la santé 
publique et de la population. 

Quatre représentants du ministère du tra- 
vail et de la sécurité sociale. 

Quatre représentants de la fédération natio- 
nale des organismes de sécurité sociale. 

Deux représentants du ministère de la re- 
construction et de l'urbanisme, 

Les membres de chacune de ces catégories 
sont désignés respectivement par le ministre 
ou par le groupement qu'ils représentent. 

La commission peut appeler à prendre part 
aux séances, avec voix consultative, les per- 
sonnes qui, en raison de leur compélence 
technique ou administrative, sont en mesure 
de lui apporter un concours utile. 


art. 3. — Le secrétariat de la commission 
est assuré par les services de la direction 
générale de la santé, 


Fait à Paris, le 18 avril 1947, 
GEORGES MARFANE, 


+ 


Médecins et chirurgiens dentistes étrangers 
autorisés à exercer leur profession, 


Rectificatif au Journal officiel du 17 avril 
1917: page 3633, {re colonne, x ligne, au lieu 
de: « Fait à Paris, le 1er avril 1947 », lire: 
a Fait à Paris, le 41 avril 1947 ». 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Décret no 47-711 relatif à l'application aux 
régimes spéciaux de la loi n° 46-2426 du 
30 octobre 1946 sur la prévention et la 
réparation des accidents du travail et des 
maladies professionneiles. 


Rectificatif au Journal officiel du 16 avril 
1947: page 2594, 3e colonne, article 2, paragra- 
phe 1°, êe ligne, lire: « l’article 137 du décret 
du 21 décembre 1946 », au lieu de: « l'arti- 
cle 137, du 31 décembre 1946 ». 


Modalités de recrutement du personnel ensei- 
gnant de l'institut national de formation 
des cadres professionnels. 


Le ministre du travail et de la sécurité 
sociale 


Arrête: 


Art. 1er, — Le recrutement du personnel 
enseignant .de l'institut national de forma- 
tion des cadres professionnels a lieu au con- 
cours. 

Chaque concours fait l'objet d'un arrêté du 
ministre du travail et de sécurité souiale 


fixant le délai d'inscription, la date du 
concours et le nombre de places mises en 
concours. 


Cet arrêté fera l’objet de la plus lare 
publicité. 
Art. 2. — Pour être admis à concourir, les 


candidats doivent: 

Etre français; 

Etre âgés de vingt-cinq ans au moins et de 
cinquante ans au plus au 4er janvier ce l'an- 
née en cours; 

Avoir cinq années de pratique industrielle; 

Etre titulaires du C. A. P. ou du brevet 
d'enseignement industriel ou du brovet pro- 
fessionnel, ou du certificat de formation pé- 
dagogique de l'E N. F. C. P., ou, à defaut, 
de références industrielles jugées sulfisantes; 

Avoir si possible déjà enseigné : 

Avoir passé une visite médicale et un exa- 
men psychotechnique (organisés par le dl- 
recleur départemental du travail et de la 
main-d'œuvre du lieu de résidence de l'inté- 
ressé). 

Art. 3. — Les candidatures seront adressées 
à l'E N. F. C. P., 14, rue Dareau, à Paris, par 
l'intermédiaire du directeur départémental du 
travail et de la main-d'œuvre. 

Elles comporteront : 

4° Un extrait de l'acte de 
l'intéressé ; 

2e L'extrait de son casler judiciaire ayant 
moins de trois mois de date; 

3o Une copie certifiée conforme des certl- 
flcats et brevets visés à l’article 2; 

4o Les titres et références professicnnels; 

5° Un certificat de visite médicale; 

Go Les conclusions de l'examen psychotech- 
nique. 


Art. 4. — La liste des candidats admis à 
concourir est arrêtée par le jury, au vu des 
titres et références des candidals, quinza 
jours au moins avant l'examen, 


Art. 5 — Les concours comportent les 
épreuves suivantes: 

je Une épreuve de travaux pratiques (coef: 
ficient 3; notation sur 20; note éliminatoire 
moins de 12); 

2e Des épreuves écrites: 

Dessin technique (durée quatre heures en- 
viron; coefficient 2; notation sur 20; note 
éliminatoire moins de 12). 

Tewnologie professionnelle (deux questions 
au plus; durée deux heures; coefficient 2; 
notation sur 20; note éliminatoire moins 
de 12). 

Calcul (un ou deux problèmes appliqués à 
la profession ; durée deux heures ; coeffi- 
cient 2: notation sur 20; note éliminatoire 
moins de 12). 

Rédaction (sulet en rapport avec la profes- 
ston; durée deux heures, coefficient 1: notæ 
tion sur 20. note éliminatoire moins de 101. 

Orthographe (dictée: durée 20 minutes; 
coefficient 1: notation sur 20; note élimina- 
toire moins de 10); 

3° Une épreuve orale de pédagogie compor- 
tant un exnosé de technolôgie de trente mi- 
nutes environ sous forme de leron (prérara- 
tion préalable de une heure; les candidats 
apportent et utilisent les documents qu ils 
possèdent) coefficient 3; notation sur 20; 
note éliminatoire moins de 12. 


Art. 6. — Le jury du concours est composé 
comme suit: 

Le directeur de l'institut national de forma- 
tion des cadres professionnels ou son re 
sentant. 

Le directeur technique de l'institut national 
de formation des cadres professionnels ou som 
représentant. 

n chef des travaux de l'institut national 
de formation des cadres professionnels, 

Un inspecteur de l’enseignement technt- 
que désigné par le ministre de l'éducation 
nationale. 

Un représentant de la fédération nationale 
d'industrie ouvrière la plus représentative de 
la spécialité. 

Un représentant patronal de la profession 
considérée. 

Un professeur de profession 
nelle de l'E N. F. C. P. 

Un professeur technique de l'institut natio- 
nal de formation des cadres professionnels, da 
prélérence la profession intéressée, 


naissance de 
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Art. 7. — Le jury arrête les épreuves, as- | pour la débermination des salaires, modifié y civils) pour le deuxième trimestre de l'exer. 


Bure leur déroulement et leur correction. 

A leur issue, il classe les candidats ayant 
obtenu un minimum de 1489 points, sans note 
éliminatoire, 

JL établit un procès-verbal de ses délibéra- 
lions. 

Art, 8 — Les nominations interviennent 
dans l'ordre du classement. 

les candidats définitivement admis sont te- 
nus, s'ils ne l'ont pas déjà fait, de suivre un 
stage de formation pédagogique à l'institut 
national! de formation des cadres profession- 
pels. 

Art. 9. — Le directeur général du travail et 
@e la main-d'œuvre est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 4e avril 1947. 

Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
ROGER LEFÈVRE 
+ 


Ciassification des foncticnnaires du contrôle 
général et des directions régionales de la 
sécurité scciale pour l'attribution des frais 
de déplacements. 


Bectificatif au Journal officiel du mars 
4917: page 289, % colonne, groupe II, 4° li- 
gne, au lieu de: « Inspecteurs des 3°, 4, ®%, 
de et 7e classes », lire: « Inspecteurs des 2, 
Be, 4°, 5°, Ge et 7° classes ». 


Prorogation des décisions accordant une 
réduction d'abattement de 5 p. 100 à oer- 
taines localités. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 411 avril 

Page 3399, %æ colonne, 17 ligne, au lieu 
de: « 23 mai, 11 juin, 21 juin », lire: « 28 mai, 
31 mai, 11 juin, 21 juin »; 49% ligne, au lieu 
de: « … d'aballement de 10 p. 100 », lire: 
« … d'abattement de 5 p. 100 par rapport à 
la première zone de la région parisenne, et 
au département de la Corse d’une réduction 
d’abattement de 10 p. 100 ». 


Pdge 3400, tre colonne, Département de Ja 
Charente-Maritime, 32° et 33% ligne, au lieu 
de: « La décision susvisée au 23 juillet 1915 », 
lire: « La décision susvisée du 23 juillet 
»; colonne, Département du Loiret, 
ge ligne, au lieu de: « Vu la loi du 10 mai 
4940 portant fixation », lire: «a Vu la loi du 
dû mai 1946 portant fixation »; 20 ligne, au 
lieu de: « 3 jwllet 14916, 7 sepiembre 1946 », 
lire: « 3 juille! 1%6, 27 septembre-1946 »; Dé- 


rtements de Maine-et-Loire, de la Laoire- 


nférieure et d'indre-et-Loire, 2% ligne, au 
lieu de: « Vu la décision du 28 ju'llet 1945 », 
dire: « Vu la décision du 2% juillet 1945 ». 


Page 3401, fre colonne, 10° ligne, au lieu 
de: « Vu la décision du 15 juin 1947 », lire: 
« Vu la décision du 15 janvier 1947 »; 3le li- 
gre, au lieu de: « 3° La décision du 15 juin 
4947 », lire: « 3e La déc'sion du 15 janvier 
4947 »; Départements de la Marne et de 
l'Aube, 42e et 43% ligne, au lieu de: « est 
chargé de l'exécution du présent décret », 
dire: « est chargé de l'exécution de Ja pré- 
sente décision ». 


Page 3402, ire colonne, Départements de 
Ja Savoie et de l'Ain, 8 et % ligne, au lieu 
de: « portant @xation de la dale de cessation 
des hostilités », lire: « portant fixation de la 
date légale de cessation des hostilités »: 
22 ligne, au lieu de: « 28 mal, 31 mai, 
#2 En 2 juin », lire: « 28 mai, 31 mai, 
di juin, 21 juin »; 2e colonne, 12°, 13°, 14e et 
4% ligne, au lieu de: « mod'fié par les arrêtés 
des 7 janvier, 2 mai, 31 mai, 1 | A juin, 
9 septembre, 12 novembre et décembre 
4916 », lire: « modiflé et complété par l'ar- 
rêté du 30 mai 1945 »; avant: « Vu la déci 
sion du 29 juin 1946 », lire: « Vu l’arrêts du 
49 juillet 19% flxant les zones lerritoriales 


par les arrêtés des 7 janvier, 28 mai, 31 mai, 

14 juin, 21 juin, 9 septembre, 42 novembre 

et 23 décembre 1916 ». 
—+ 6 


Circulaire MO 54 relative à l'option des prison- 
niers de guerre allemands en vue ce leur 
transformation en travailleurs libres. 


Rectificatif au Journal ofjiciel du 18 avril 
1947: 

Page 2685, 2e colonne, 11e ligne, au lieu de: 
« MM. les ingénieurs des mines », lire: « MM. 
les ingénieurs en chef des mines »; ve alinéa 
du texte de la circulaire, au lieu de: « … MO 
29/47 du 3 mors 1945... », lire: « … MO 29/47 
du 3 mars 1947... »; %e colonne, II. = Exclu- 
sions, au lieu de: « 2° P, G, ayant appartenu 
aux cadres de la N. S. D. A. P. jusqu’au grade 
de blockleiter inclus », lire: « 2° P. G. ayant 
appartenu aux cadres de la N. S. D. A. P. à 
partir du grade de blockleiter inclus ». 

Page 2686, 4re colonne, IV. — Mesures Îm- 
médiates à prendre, 2° alinéa, au lieu de: 
a … et au plus tard le 30 mai, … », lire: « et 
au plus tard le 31 mai »; 2 colonne, dernier 
alinéa du texte de la circulaire, au lieu de: 
« … l'ordre et les modalités selon lesquel- 
les... », lire: « l'ordre et les modalités 
selon lesquels... » (le reste sans changement) ; 
signature, au lieu de: « Le directeur général 
de la sécurité sociale », lire: « Le directeur 
général du travail et de la main-d'œuvre »; 
3e colonne, IL. — Conditions offertes au pri- 
sonnier de guerre allemand pour le travail 
libre en France, 4° alinéa, au lieu de: « si 
l'accord est intervenu entre les deux parties 
et s’il y a eu agrément par les services du 
ministère du travail, soit avec un autre em- 
ployeur.., », lire: « si l'accord est intervenu, 
soit avec l'employeur actuel, soit avec un 
autre employeur et s'il y a eu agrément par 
les services du minislère du travail... » (le 
reste sans changement); Rupture du contrat, 
dernier alinéa, avant-dernière ligne, au lieu 
de: « s'il le désir », lire: « s’il le désire » (le 
reste sans changement). 


Page 3687, re colonne, Venue des familles, 
avant-dernière ligne de l'unique alinéa, au 
lieu de: « prévues par », lire: « prévuss 
pour » (le reste sans changement) ; 2e colonne, 
Protection du travailleur, droit syndical, au 
lieu de: « Les services du ministère du travail 
et de l'agricullure », lire: « Les services des 
ministères du travail et de l’agriculture » (le 
reste sans changement); Annexe I b, {re co- 
lonne, au lieu de: « 3° Que l’accepte », lire: 
« que j'accepte » (le reste sans changement) ; 
2e colonne, premier renvoi, 3° ligne, au lieu 
de: « …, employés dans les usines. », lire: 
«a … employés dans les mines... ». 

Page 2688, Annexe Il, {re colonne, 3° alinéa, 
in fine, au lieu de: « tant sur la décision à 
Y donner », lire: « tant sur la décision à 
donner » (le reste sans changement). 


MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Autorisation de recrutement de personnel au 
ministère de la reconstruction et de l’urba- 
nisme. 


Le ministre des finances, le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale, le ministre de 
la reconstruction et de l’urbanisme, 

Vu la loi no 46195 du 45 février 4916 
(art. 8): 

Vu la loi ne 46-851 du 27 avril 4946 (art. 61) : 

Vu la loi no 462914 du 23 décembre 1916 
portant ouverture de crédits provisoires appli- 
cables aux dépenses du budget ordinaire {ser- 
vices civils) pour le premier trimestre de 
l'exercice 1947 et notamment l'article 43; 

Vu la loi n° 47-579 du 30 mars 1947 portant 
ouverture de crédits provisoires applicables 
aux dépenses du budget oninaire {services 


cice 1917 et notamment l’article 6; 

Vu le décret no 47-175 du 19 mars 1917 re. 
Jatit à la dissolution du service des construr. 
tions provisoires, 


Arrêtent: 


Art. fer, — Par dérogation aux dispositions 
de l’article 3 de la lol n° 46-195 du 45 février 
1916, modifié par l'article 61 de la loi no 4. 
85: du 27 avril 1916 et complété pag {3 
de la loi no 46-2914 du 23 décembre 1916 et 
par l'article 6 de la loi n° 47-579 du 230 mars 
1917, le ministre de la reconstruclion et de 
l’urhanisme est autorisé à pourvoir, dans les 
conditions prévues par les statuts: 

10 Les emplois vacants dans les effectifs de 
personnel non titulaire autorisés à la date du 
31 mars 1917, dans les limites ci-après: 

Agents con'rar{ucls: 950. 

Agents auxiliaires: 37%0 

Agents temporaires: 400; 


20 Les emplois créés au titre du devxièms 
trimestre de 1947 par la Joi n° 47-79 du 
30 mars 1947. 


Art. 2, — ‘Toutefois, et en vue de sauve. 
garder les droits des agents licenciés des ser. 
vices publics par suite de mesures de con. 
budgétaire, il ne pourra être 
à des nominations directes que, pour chaquo 
cas, après avis de la section locale du centre 
d'orientition et de réemploi. 


Cette réserve n’est pas applicable aux. 


agents qui appartenaient au servire des 
constructions provisoires à la date du 19 mars 
re fixée pour la dissolution de cet orza- 
nisme. 


Art, 3 — Le directeur du budget au minis. 
{ère des finances, le directeur de l’administra. 
tion géntrale au ministère de la reconstrur- 
tion et de l'urbanisme et le directeur du cen- 
tre d'orientation et de r£emnloi au ministère 
du travail et de la sécurité sociale sont char- 
g6s. chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du nrésent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 avril 4947. 

Pour le ministre de la reconstruction 
et de l’urbinisme, et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
PIFRRE LE QUEINEC. 
Le ministre des finances, 
SCTIUMAN, 
Pour le ministre du travail 
@t de la sécurité sociale et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
EUGÈNE SIR VENT. 


MINISTÈRE DE LA JEUNESSE, DES ARTS 
ET DES LETTRES 


Création d’une commission chargée de donner 
un avis sur les demandes de changemeni 
d'affectation des salles de spectacles. 


Le ministre de la jeunesse, des arts et des 
lettres, 


Vu l'ordonnance n° 45-X39 du 43 octobro 
4935, et notamment son article 2; 

Vu le décret n° 46-627 du 5 avril 1947 relatif 
aux altribulions du ministre de la jeunesse, 
des arts et des lettres; 

Considérant que pour assurer efficacement 
la protection du théâlre en France, il est in- 
d'éviter tout changement d'aflec- 
tation d'une des salles de spectacles visées à 
l'article fer (alinéas 2 et 4) de l’ordonnance du 
13 octobre 1915 qui ne serait pas imposé par 
des nécessités exceptionnelles appréciées en 
fonction de l'intérêt général et pourrait être 
de nature à nuire à la situation théâtre; 

Considérant que si, par arrêié du 12 avril 
1947, a été autorisé le changement d’affecta- 
tion du théâtre de l’Apollo, cette déeision jus- 
tifiée par les conditions dans lesquelles, au 
cours de l'occupation, cette salle a dû cesser 
de fonctionner comme entreprise de specta- 
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cles cinématographiques, doit conserver un 
aractère abso:ument exceptionnel; 

Considérant qu'il est, dans ces conditions, 
souhaitable d'associer les représentants de la 
rotession à d'application des dispositions de 
Partice 2 ($ 2) de l'ordonnance du 13 octobre 
4915, 


Arrête : 


Art. 4er. — Il est créé une commission char 
gée de donner un avis sur les demandes de 
changement d'affectation des sailes de sper 
tactes publics wisées à l’article 4er (alinéas 2 
et 4), de l’ordonnance du 13 octobre 1915 re 
jalive aux spectacles. 

Art. 2, — La commission est composée de 
neuf membres, dont trois représentant Jles 
directeurs de sailes visées à l’article (ali- 


néas 2 et 4) de l'ordonnance du 413 octobre ; 


493, trois représentant les auteurs et trois 
représentant les acteurs. 

Ces membres sont désignés par le ministre 
compécent, en application de l'article 2 de 
J'ordonnance du 13 octobre 1935 pour délivrer 
les autorisations de changement d'affectation 
de salles sur propositions des organisations 
pofessionnelies les plus représentatives de 
chaque catégorie. 

Art, 3. — La commission est saisie, par les 
goins du ministre compétent, de toute de- 
mande de changement d’aflectalion de salle 
de spectacles présentée en application de l’ar- 
ticle 2 de l'ordonnance du 13 octobre 4915. 
Elle doit émettre un avis motivé qui doit por- 
ter la signature de tous les membres de Ja 
commission. Si l'avis a été adopté simplement 
à la majorité, ii doit en €tre fait mention 

Art. 4. — ]l est tenu procès-verbal des réu- 
nions de la commission, qui détermine par un 
règlement intérieur les conditions de son 
fonctionnement qui ne sont pas fixées par le 
présent arrêté. 


Art. 5 — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la Répub'ique française. 


Fait à Paris, le 18 avril 1947. 


PIERRE BOURDAN, 
+e+— 


Composition des circonscriptions d'inspection 
des sites. 


Le ministre de la jeunesse, des arts et des 
lettres, 


Sur la proposition du directeur général de 
l'agriculture, 


Arrûte: 


Art. 4er, — L'inspection des sites, perspec- 
tives et paysages est, à compter du 15 mars 
4917, assurée par l'inspecteur général titulaire 
et par des inspecteurs contractuels dont deux 
sont adjoints à l'inspection générale 

Chaque inspecteur est pl:cé à la tête d'une 
circonscription, cemposée de plus'eurs dépar- 
tements, dans laquelle il est chargé de l’ap- 
plication des textes législatifs protégeant les 
sites et d'établir les dossiers d'inventaire; 
certæins d’entre eux peuvent en outre être 
chargés de missions spéciales au titre de la 
direction générale de l’archilecture. 


Art. 2. — Les circonscriptions d'inspection 
sont composéese comme suil: 


re circonscription. — Seine, Seine-et-Oise, 
Seine-et-Marne. 


2 circonscription. — Oise, Somme. 
ns circonseription. — Aisne, Pas-de-Calais, 


4° circonscription. — Marne, Aube, Ilaute- 
Marne, Yonne, Ardennes. 

5° circonscription. — Meuse, Meurthe-et-Mo- 
celle, Vosges, Haute-Saône. 


6 circonscription. — Bas-Rhin, Haut-Rhin, 
Moselle, Belfort. 


% circonscription. — Côte-d'Or, Saône-et- 
Loire, Doubs, Jura, Ain 


circenscrinption. — Isère, Drôme, Rhône, 
Savoie, Haute-Savoie. 


%. circonscription. — Bouches-du-Rhône, 


Vaucluse, Gard, Ardèche, Corse, 


1 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


10e circonscription. — Var, Alpes-Maritimes, 
Basses-Alpes, Hautes-Alpes. 
11° circonscription. — Puy-de-Dôme, Creuse, 


Loire, Haute-Loire, Lozère. 

12% circonscription. — Corrèze, 
Haute-Vienne, Dordogne, Lot. 

13 circonscription. — Tarn, Aveyron, Hé- 
rault, Aude, Pyrénces-Orientaies. 

44 circonscription: Haute-Garonne, Ariège, 
Tarn-et-Garonne, Lot-et-Garonne, Gers, Hau- 
tes-Pyrénées. 

15° circonscription: Gironde, Landes, Bas- 
ses-Pyrénées, Charente, Charente-Maritime. 

16° circonscription: Indre-et-Loire, Maine-et- 
Loire, Indre, Vienne, Deux-Sèvres, Vendée. 

circonscription : Loiret, Loir-et-Cher, 
Cher, Nièvre, Allier. 

18e circonscription: Eure-et-Loir, Orne, Sar- 
the, Mayenne. 

49 circonscription: Ille-et-Vilaine, Loire-In- 
férieure, Morbihan, Côtes-du-Nord, Finistère. 

206 circonscription: Seine-Inférieure, Eure, 
Calvados, Manche. 

Art. 3 — Les inspecteurs 
comme suit 
définies : 


Cantal, 


sont 
aux circonscriptions 


affectés 
ci-dessus 
ire circonscription. 
a) Seine: M. Pierre Dalloz, 3, rue de Valais, 
Paris (4er) (léléphone Gut, 05-45). 
b) Seine-et-Oise et Seine-et-Marne: M. Louis 


Bourdil, 3, rue de Valois, Paris (1°) (télé- 
phone Gut. 05-45). 


2e circonscription. 
M. Lagrange, 3, rue de Valois, Paris (1°) 
(téléphone Gut. 05-45). 

3e circonscription. 


M. Le Goff, 3, rue de Valois, 


Paris (1er) 
(téléphone Gut. 05-45). 


& circonscription. 


M. Tournois, 3, rue de Valois, 


Paris (4er) 
(téléphone Gut. 05-45). 


5° circonscription. 


M. Malmann, 60, avenue des Plantières, 
Metz. 
Ge circonscription. 
M. Hanne, 9, place des Etudiants, Stras- 
bourg (téléphone 4109-18). 
circonscription. 
M. Gratigny, à Dijon, Côte-d'Or). 


8e circonscription. 

M. Duvernoy, 2, boulevard Gambetta, Gre- 
noble (Isère) (téléphone 50-:6). 
circonscription. 


M. Lallemand, 4, la Canehière, 


Marseille 
(téléphone Colbert 69-20 et 21). 


40 circonscription. 
M. Laugier, villa La Malmontaise, route de 
Montferrat, Draguignan (Var). 
11° circonscription. 
M. Michaux, sous couvert de la préfecture 
du Puy-de-Dôme. 
12e circonscription. 
M. de Chalup, chambre de commerce à 
Brive, 14, rue de l'Hôtel-de-Ville (tél. 880). 
43° circonscription. 


M. Gayrard, rue Charles-Escot, 
(Tarn). 


Gaillac 
4% cinconscription. 
M. de Gorsse, 25, rue de la Dalbade, Tou- 
louse (tél. 237-419). 
45e circonseription. 
M. Delfau, 1, rue Ferdinand-Philippart, Bor- 
deaux (tél 869-06). 
46° circonscription. 
M. Bacconnier, quartier Raïme, Tours. 
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47e circonscription. 
M. Houlet, agence 
ques-Cœur, Bourges. 


d'architecture, hôte] Jae- 


48e circonscripti 
M. Quellien, 96, avenue des Ternes, Paris 
(tél. Galvani 86-27). 


1% circonscription 


iption 
M. Bacquet, 3, place Saint-Mélaine, Rennes 


(tél. 26-09). 
circonscription. 
M. Verdier, Berville-en-Roumois (Eure) 
Art. 4 — Outre les circonscriptions aux- 


queiles ils sont affectifs, MM. Pierre Dalloz et 
Louis Bourdil sont adjoints à l'insper on gé- 
nérale et M. Robert Lagrange est chargé d’as- 
surer la direction technique de l'élah:isse- 
ment et du tirage des plans, ainsi que de la 
photothèque. 

Art. 5. — Le présent arrêté annule toutes 
dispositions et affectations anlérieures Cor- 
traires et nolamment l'arrêté du 20 mai 1916 
fixant les circonscriplions d’inspections rég:o- 
nales des siles. 

Fait à Paris, le 21 avril 1947. 

Pour le ministre et par délégation 
Le directeur de cabinet, 
GEONGES-LOUIS REDATTET. 


+ 


Classement de l'école centrale des arts 
et manufactures parmi les bâtiments civils 


Par arrêté en date du 21 avril 1947, l'école 
centrale des arts et manufactures, apparte- 
nant à l'Etat et relevant du ministère de l'édu- 
cation nationale (direction de l’enseignement 
technique), est classée parmi les bâtiments 
civils. 


© 


Nomination de l'agent comptable 
du musée national Jean-Jacques Herner, 


Rectificatif au Journal officiel du 17 avrf 
1947: page 3634, 3e colonne, article 3, au lieu 
de: « le présent arrêté aura effet à “ompter 
du 16 avril 1946 », lire: « le présent arrêlé 
aura effet à compter du 16 avril 1947 ». 


@irection générale de l'architecture, 


Par arrêté en date du 19 avril 1947, M. Kopp, 
architecte en chef des monuments hstori- 
ques, a été chargé, au litre des bâtiinents 
vils, des fonctions d'achitecte du lycée de 
Saint-Omer (travaux d'agrandissement). 


Par arrêté en date du 19 avril 1947, 
MM. Jockers et Jennv, vérificateurs des bati- 
ments civils et palais nationaux, sont nom- 


més inspecteurs des bâtiments civils et 7 alaig 
nationaux, à compter du {er janvier 1956. 


Par arrêté du 21 avril 1917, MM. Gilgen- 
mann et Schultz, inspecteurs des bâtiments 
civils et paiais nationaux des services d’ar- 
chitecture du Haut-Rhin, Bas-Rhin et Mo- 
selle, sont promus au grade d’archilectes 


adjoints des bâtiments civls et palais natio- 
naux, à compter du 4er janvier 1946.  : 


Par arrêté en date du 19 avril 1947, M, Man 
tin, architecte en chef des civils 
et des palais nationaux, est déchargé, sur sa 
demande, des fonclions d'architecte ordinaire 
de la faculté de pharmacie, à compter du 
4er avril 1947. 


+ — 


| | 
| 
| 
| 
| 
| 


Médaille d'honneur de l'éducation physique 


M 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


93 Avril 1M7 


et des 6ports. 


(Arrêté du 10 février 191.) 
Médaille d'or, 


Dixmier (Jean), Paris, 
Médaille de bronze. 
Th'ollière (Suzanne), Chamonix. 


Misa Barbara Ann Seat, 


M. Wendling (Alfred), Haguenau (Bas-Rhin). 


. Carrière (Emile), 


. Israël (Emile), 


. De Horn (Charles), 


Charpentier (Geors 


. Calmel (Jean). 


Oreiller (Henri), Val4d'isère (Savole). 
(Arrêté du 21 février 1947.) 

Médaille d'or à titre étranger, 

Canada. 

du % février 1917.) 


Médaille d'or. 


(arrêté 


Roitet (Alfred) Besançon 
Malabava osèph), Marseille, 
Perno! (André), Amiens. 
Philbert (Albert), Troyes. 


Médaille d'aruent. 


Rricout (Lucien), Arras. 
Clermont {Henri), Asnières. 
Souchu (Henri), Tours. 


Médaille de bronze. 
Marseille. 


Conpelier (Georges), Rennes. 


Goupilaud (Georges) Poitiers 
Marais (Emile), la Roche-sur-Yon. 
Vernuccio (Hugues), Marseille. 


(Arrôtés du 2 mars 1947.) 
Médaille d'or. 


Paris. 
letellier (Maurice) 
Panhard (Joseph), 
Paquette (Jean), 


Saint Etienne, 
Paris. 
Paris. 


Médaille d'argent. 


Montpellier. 
Kranner (A: b ert), Strasbourg 
Letourneau George tty, 
Madelaine (Maurice), Saint-Maur, 
Martin (Pierre), Rouen, 

Potier (André), Paris, 

Schfltz (Ilenri)., Paris. 

Siui (Jean), Paris. 


fédaille de bronze. 


zes) Paris. 
Heckel (Marcel), Viiemomibie (Selme). 
Louiche (Henri), Paris 

Meysa (Maxime), Varenne< 


Polin (Rohert), Rosny-ss-Bois, 


Médaille d'or, 


Lyon 

Cauvin (Jacques), Lyon. 
Galloy (Marcel), Bécon (Seine). 
Gurret {Laule), Paris. 

Talmone (Emile), Nice. 


Médaille d'argent. 


Bec (Geo es), Chambéry. 
Pose (Emile), Villeurbanna, 
Braun (Albert) Paris. 

Le Berre (Allain), Parie 
Pagny (Pierre) Aubervilliers, 
SaintGenis (Etienne) 
Varret {Marie}, Chambéry. 


Médaille de bronte. 


AmaïMitano (Joseph), Russein-Dey | 
€). 


Aubert (Gaston), Laxou (Maine-et-Lo 
Bernhard (Pierre), Arruell (Seine), 
Biagoi (Abfred), Marseille, 


le Parc-£aint-Maur, 


Satnt-Hfaire. 
Maurice}, la Varenne Saint-Hilaire. 


(Seine). 


Mme 
MM. 


MM. 


MM. 


\fme 


MM. 


MM. 


. Demay (Marcel), 


. Baudet (Jean) 


Bo!sselot (Etienne), Paris. 

Boisselot (Charlkeé), Paris, 

Breton (Max), Nancy. 

Carmpanaud (Maurice), Paris. 
Carbonnel (Marcel), Nice. 

Chante (Thérèse), Bécon (Seine), 

. Cordier (René), Éperna (Marne), 

‘de Couïhar-Mazerieux (Pierre), Paris, 

Cachan (Seine). 

Dupont (André), Tourcoing, 

Fouks (Joseph); Paris. 

Gerin (Paul), Lyon. 

Gosæau (Marcel), Reirns, 

Gotira (Jwes), Sète. 

Julien (Emile), Montpellier. 

Lelong (Victor), Boulogne (Seine), 

Lux (Charles), Strasbourg. 

Dodetti (Baplste), Drancy 

Pornot (André), Lille, 

Saez (Emile), lordeaux. 

Vedrine (Marcel), Monlferrand (Puy-<e- 
Dôme), 

Vilpoux (Roland), 


(Seine). 


Quiney (Cher), 


(Arrêtés du 4 rnans.) 
Médaille d'argent, 


Anz (Marcel), Paris. 
Lebosse (Marcel), Paris, 
Laruelle (René), Paris. 


Médaille de bronze, 


Lefèvre (André), Paris. 
Pellissier (Gaston), Paris, 
Blake (Wiiliams), Paris, 
Celieres (Jeanne}, Paris. 


Médailie d'or. 


Champsaur (Michel), Toulouse. 

Delaïgue (Claude), Lyon 

Donnadieu (César), Nancy. 

Eloy (Gaston), Saint-Etienne, 

Ftienne (Martel), Liile. 

Haour (Joseph), Paris. 

Jeancelle (Maxänilien), Pierrediltte 
(Seine). 

Malmenaitre (Paul), Saint-Dié. 


Médaille d'argent, 


Mäcon. 

Bernadet (Lucien), Blaye (Gironde), 
Bernasse ‘Pierre}, Nevers. 
Bisch (Roger), Charleville. 
Boïlard (André), Montauban, 
Buguet (Henri), Dijon, 

Castille (Alexis), Charleville. 
Chasseraud (Jean), Paris, 
Cruveiller (Antoine), Ribérac : ol 
Darligolies (Robert), Bègies 
Jabouille (Robert), Paris. 
Janneleau (Robert), Paris. 

Le Port (Roger), uimper. 
Lévôque (René), le Creusot, 
Lhuïillier (Joseph), Langres, 
Lizée (Jacques), Evreux 

Malette (Jean), Paris 

Marquet (antoine), Périgueux, 
Parinet (Louis), Chartres. 
Pattier (Ernest), Versailles, 
Pezet (Gabrie!), ‘Dijon. 

Prempain (Jean), Rouen, 

Renet (Pierre), Vesoul. 
Vavasseur (Hippolyte), le Mans, 
Vigne (Auguste), Montpellier, 


Médaille de bronze. 
Albano (René), Paris. 


Audias (Albert), Paris. 
Baehr (Jean), les Andelys (Eure}, 


Baradat (Jean), Toulouse. 

Barascud (pa Mon er. 
Barbey (Robert), Clermon 

(Raymond), Pontivy (Morblhan). 
Bermont (Pierre), Chaumont. 
Besombes-Vailhe le), Béziers. 
Bodereau (Michel), C 4e-Vivien. 


Bonneau (Raoul), Vannes. 

Boudier (Roland), Paris. 

Boussion (Pierre), À 
Buffard (Glibert), Scey-sur-Saône, 
Cadinot (André), Pa 

Clos (Paul), Lille. 

Collonges frean), 
Commet (Jean), Podensac {Gironde}: 


MM. Curdonnie (Jean), Pau. 


Dalbin (René), 

Delobez Maurice) Charenton, 

Debray (Lucien), arke ville, 

Deluard (Raymond), Valmont (Seine- 
inférieure). 


Dubreuil (Raymond), te Blanc (Indre), 
Dupau (Paul), Yssingeaux (Haute-Loire), 
Durand (Georges), Neuilly- -sur-Seine. 
Puron (Pierre), Brioude (Haute-Loire), 
Fortier (André), Egy-sur-Eure, 
Guasson (Jean), Bellac (Haute-Vienne), 
Guirawet (Lucien), Mâcon. 

Huget (Fernand), le Cateau (Nord). 
Janot Bourbonne-les-Bains, 
Jaubert (Paul), Saugues (Haute-Loire), 
Jullian (Francis), le Vigan (Gand). 


Lumboley (Georges), Pesnes (Haute 
Saône). 

Lange (Raphaël), Tliers (Eure-et-Loir). 

Lassime (Alfr Monein (Basses-Pyré. 
nées). 

laude (Honoré), Mâcon. 

Lavaud (Max), 


Le Gak (Jui es), SaintMandé (Seine). 

le Moal (Jean), Bourg-de-Lannilis (Finis. 
tère). 

Le Rumeur (Lucien), Morlaix, 

Lévêque (William), Courtenaÿ (Loiret). 

Liot (Louis), Gisors (E ure). 

Lucas (René), Lyons-la-Forêt (Eure), 

Martin (Jean), Chartres. 

Manville (Marcel), Montauban, 

Marais (Henri), Trelon (Nord), 

Meige (Léon), Vanves 

Mercier (Maurice), Lys-les- 

Miro (Joseph), Orgères-en-Beauce (Eure- 

et-Loir). 

Monsalier (Robert), Villejuif (Seine). 

Nere (Fernand), Brou (Eure-et-Loir). 

Nicolas (Louis), Baume-les-Dames (Douhs), 

ron (Fernand), Saint - Jean - Pied -de - 

t 


rt. 

Pecaud (André), Limoges. 

Peultier Strasbourg. 

Poche (Léon), Lesneven (Morbihan), 

Radeck (Martial), Troyes. 

(Robert), Oloron (Basses-lyré. 
nées). 

Riby (André), Blois. 

Richard (René), Autun, 

Robelin (René), Paris. 

Rouland (Clément), Gorron (MayenneY, 
Sindzingre (André), Chalon-sur-Saône. 

Souche (Louis), Saint-Didier-en- -Veley. 

Tarento (P‘erre), Rebais (Seine-et-Marne). 

Texier (Pierre), Langon (Gironde). 

Thomas (Georges), ” Fayl-Billot (Haute- 
Marne). 

Utille (Gaston), Lons-le-Saunier. 

Varnevile (Edmond), Sotteville-les-Rouca 
(Seine-Inférieure). 

Vautrin (Emile), Paris. 

Vermeil Pantin (Seine). 

Vincent (Marcel), Châlons-surMarne, 

Wallet (Bern , Beaumont - le - Roger 
(Eure). 


Médaille d' 
Mæe Delvaux (Louise), Paris. 
MM, Morin Courbevoie (Seine), 
Baril (Marcel), Nantes. 
Médaille d'argent à titre étranger. 
M. de Pellegrin (Antonio), Argentine, 


{Arrêté du 7 mars 1947.) 
Médaille d'or. 
M. Bourdon (Louis), la Châtre (Indre), 
(Arrêté du 12 mars 1947,) 
Médaïlle d'argent. 
M. Prouteau (Gilbert), Paris. 
(Arrêté du 48 mars 1947. 


Médaille d'or. 
M. Bernade (Roland), la Garenne (Seine}s 


Médaille d'argent: 


M, Gaucher (Charles), Villemomble (Seino}s 


+ 
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(Arrêté du 17 mars 1947.) 
Médaille d'or, 
Af. Farat (Honoré), Paris. . 


{Arrêté du 19 mars 1947.) 
Médaille d'argent, 
M. Bedoc (Raoul), Paris, 


(Arrêté du 19 mars 1947.) 
Médaille de bronze. 


M. Gervais (Georges), Coulommiers (Seine- 
et-Marne). 


{Arrêtés du 20 mars 1947.) 
ARMÉE DE L'AIR 
Médaille d'or. 
idjudant-chef Le Galle (Yves). 


Médaille d'argent, 


Capitaine Houpeurt. 

Sous-eutenant Montaz-Rosset (Fernand), 
Adjudant Pommies (Yves). 

Sous-l'eutenant Roussel (René). 


Médaille de bronze. 


Adjudant Benoit (Robert). 
Adjudant Bouchonnet (Jean). 
Adjudant-chef Boyn (J#on). 
Sous-l‘eutenant (Yves). 
Sous-lieutenant Fargoul (Raymond), 
Sous-lieutenant Fouque (Emile), 
Adjudant-chef Genty (Auguste), 
Adjudant Guérin (Gaston). 
Capitaine Guerville (Marcel}, 
Capitaine Hattu (Maurice). 
L'eutenant Huguet (Armand). 
Aspirant Laborde (Henry). 
Lieutenant Lacroix (Simon). 
Adjudant Lemdroit (Lucien). 
Adjudant-chef Levant (Ju'ten), 
Adjudant Lischetti (Paul). 
Adjudant Mora (Jean). 
Sous-lieutenant Ribeyre (Edmond), 
Adjudant Tinza (Antoine). 
Sous-lieutenant Vassiieff (Pierre), 


MARINE 
Médaille d'or. 


Capitaine de vaisseau Morazzani (André). 
Cntre-amiral Peries (Raymond), 


Médaille d'argent. 


gi des équipages de 2e classe Anthoine 

(Pierre). 

Premier maître fusil:er Aubert (Maxime), 

Capitaine de corvette Douguet (Georges). 

Adininistrateur principal Fabrikant (Michel. 

Lieutenant de vaisseau Gisquet (Maurice). 

Lieutenant de vaisseau de réserve Le Brus- 
que (Fernand) 

Premier mailre chauffeur Le Gall (Jean). 

Maître fusilier Loubatie (Emile). 

Lieutenant de vaisseau Mouren (André). 

Offcier des équipages Roulot (René). 

Premier maître fusilier Talhourdet (Jean) 


Médaille de bronze. - 


Second maître Afanassieff 
Capitaine de corvette Delaplace (Roger), 
Maitre mécanicien De:obeau (Léon). 

Maître fusilier Doublecourt (Albert). 
Premier maître canonnier Ehrler (Xavier). 
Maître électricien Gouzard (Emmanuel). 
Capitaine de corvetle Grincourt. 

Maître canonnier Grisez (Edouard). 

Maitre principal Héliès 

Maître principal fusilier Henry (Jean). 
Second maître fusilier Hervé (Paul). ï 
Maitre principal mécanicien Hillion (Jean), 
Premier maîire fusilier Inizan (François). 
Premier maître canonnier Kess'er (Nicolas). 
Second maître fusilier Le Berre (René). 
Maître fusillier Le Brun (André). 

Maître secrétaire Lecacheur 
Second maître fusilier Le Gall (François). 


3863 


Officier des équipages Le Gorrec (Désiré). 
Chef d'escadron Léost (André) (gendarmerie 
maritime). 
Premier maitre électricien Mallet (Marcel). 
Second maitre fusilier Mebarki (Amar). 
Second mailre pompier Miseroux (Marius). 
Lieutenant de vaisseau Parfond, 
Second maître fusilier Ribbe (Gabriel), 
Licutenant de vaisseau Rome (Paul). 
Premier maître fusilier Salou (Jean). 
Ingénieur mécanicien en chef Vaillant, 
Officier des équipages Yven. 
Quartier-maître pompier Zemour (Elie). 


ARMÉE DE TERRE 
Médaille d'or. 


Commandant Allemane (Pierre). 
Commandant Bast'ani (Gaston). 

Chef d’escadron Camus (Jean). 

Chef d’escadron Cavail'e (Lucien). 
Gendarme Chappel (Laurent). 
Commandant Chateau-Jobert (Pierre). 
Lieutenant-colonel Cosse (Mariek“on). 
Lieutenant Crespin (Marcel). 
Capitaine Debrus (Henri). 
Commandant Desaphy (Raymond). 
Général de brigade Durand (Benjamin), 
Adjudant-chef Duret (Charles). 
Lieutenant-colonel de Formel (Jean). 
Colonel Fermaud (Jean). 

Chef d’escadron Gabriel (Français), 
Lieutenant-colonel Guigard (Louis). 
Capitaine Helbrard (Georges). 
Adjudant-chef Hoursiangou (Fabien). 
Lieutenant Lamy (Serge). 
Sous-lieutenant Langlois {Ju'es). 
Médecin commandent Larligue (Georges). 
Commandant Le Bourhis (Guillaume), 
Général de brigade Miquel (Roger). 
Adjudant-chef Olgard (Gabriel). 
Adjudant-chef Pencreach (Yves). 
Lieutenant-colonel Quinche (Alfred). 
Colonel Silaun (Louis) 

Commandant Mayer (Georges), 
Commandant Durrel (Séraphin) 
Lieutenant-colonel Sauvagnac (Henri). 
Capitaine Savary (Adrien). 

Sergent Taillandier (Lou's). 
Commandant Vidal (Marcel), 


Médaille d'argent. 


Médecin commandant Boyer. 
Commandant Abauzit (Lucien) 
Sous-lieutenant Ajlousque (Henrii 
Sergent-chef Arrighi (Pierre) 
Sous-licutenant Aus<el (Maurice), 
Lieutenant Barlels (Pierre). 
L'eutenant Bauer (Frédéric). 
Capitaine Bloch (René). 
Sous-lieutenant Bailel (René), 
Adjudant-chef Branger (Marcel} 
Capilaine Buros (Gontran) 
Adjudnat-chef Chardonneaux (Charles), 
Sergent Charvet (Wilfrid). 
Adjudant Chene (Paul). 
Lieutenant (Marcel). 
Adiudant-chef Chrel'enne (René), 
Gendarme Dantin (Jean). 
Lieutenant HDubus (Jean) 
Commandant Dupont (Pierre) 
Capitaine d’arlillerie Demeulenaere (Mareel). 
Capitaine Gobert (Christian). 
Agjudant-chef Gomis (Simon), 
Capitaine liayard (Charles). 
Capitaine Henry (Georges! 
Adjudant-chef Houot (Jacques), 
Commandant Jander (Henri 
Capitaine Lamouche (Christian). 
Adjudant-chef Langlet (Clément). 
Capitaine Lefebvre fEmile,. 
Commandant Leleu de la Simone (André). 
Capitaine Lemaitre (André). 
Sous-lieutenant Bellissent (Paul), 
Capitaine Le Touillec (Joseph). 
Adjudant-chef Lux (Léon) 
Sous-Heutenant Maerten (Henri), 
Lieutenant Meslet (Alexandre). 
Lieutenant Minaud (Emilien). 
Capitaine Monnerie (Paul). 
Chef d'escadron Montane (Robert), 
Capitaine Flotard. 
Lieutenant Muzeau (Albert). 

ecin commandant Petchot-Ba 
Sergent Reydellet (René). 
Sous-lieutenant Kinder (Albert). 
Lieutenant Riou (Yves), 


Sergent Rouard (Charles). 

Adjudant Servoz (Georges). 
Commandant Simoneau (Saint-Léger) 
Lieutenant Subilleau (Pierre). 
Sergent Terrier (Henri). 
Adjudant-chef Vadant (Roger). 


Médailie de bron:e. 


Adjudant-chef Armathieux (Marceau), 
Lieutenant André (Christian). 
Adjudant Auftret (louis). 
Sous-Leutenant Baud (jean). 
Capilaine Beauvais (Georges). 
Sausdieulenant Bénézet (Léopold). 
Sous-lieutenant Bénichou (Albert), 
Lieutenant Blanc (Serge). 

Capitaine Bonnaud (Raoul). 
Capitaine Bontemps (Joseph). 
Maréchal des logis chef krard (Emile). 
Adjudant Briche (Louis). 

Garde républicain Brisset {Jean). 
Sous-lieulenant Buchet (Georges). 
Cap:laine Buridant (Pierre). 
Maréchal des logis chef Calassi (Roger). 
Lieutenant Capeslan (Roger). 
Lieutenant Carrichon (Jean). 
Lieutenant Casanova (Pierre). 
Capitaine Cayssac (Fernand). 
Capitaine Charron (Julien). 
Lieutenant Chédaille (Eugène). 
Adjudant Chollet (Louis) 
Adjudant-chef Collignon (Robert). 
Chef d’escadron Compain (Marcet), 
Sous-lieutenant Comte (Marc). 
Gendarme Dane] (Emile). 

Adjudant Deiaitre (Maurice). 
Adjudant Deiaunay (Roger). 
Capitaine Deniel (Jean). 
Lieutenant-colonel! Derieux (Ilenri). 
Capitaine Deschamps (Pierre). 
Commandant de Mouxy de Loche (Robert) 
Adjudant Duflot (René). 
Adjudant-chef LDurrieu (Edmond). 
Coinmandant Dupont (Pierre). 
Maréchal des logs chef Emlinger (René). 
Capitaine Faure (Gaston). 

Sergent Finck (Marcel). 
Sergentæhef (Henri). 
Sous-lieutenant Fournie (Edmond), 
Adjudant Francillard (fenri) 
Sergent-chef Garolle (Pierre) 
Lieutenant Gilmert (Jean 
sergent-chef Guichard (Fernand). 
Sous-lieutenant Havrel (Louis), 
Capitaine Hérault (Pierre) 
Commandant Josse fAlhert) 
sergent-chef Kapussandy (André). 


Adijudant King (Robert: 
Sergent Labadie (Georges). 


Chef d'escadron Lamarque d'Arrouzat (Jean) 


Lieutenant Lagrange (Marius). 


Sergent-cuef Lavergne (Jean). 
servent Le Carre (Paul) 
Capilaine Le Guyader (Louis). 


Adjudant-chef Le Nistout (Yvon), 
Lieulenant Léon (Gérard) 
Commandant Loison (Gustave), 
Gendarme Maillot (Robherl 
Adjudant-chef Martin (André). 
Capitaine Marochain (Jean) 
Sergent Marquetle (Germain) 
Sous-lieutenant Moailtes 
Sous-leulenant Merillen 
Adjudant-chef Meurens (Emile) 
Maréchal des logis Ober (Alphense}, 
Adiudant-ehef Musset (Edouard) 
Adjudant-chef Nicod (Gaston) 
Sous-lieutenant Ostermann (Jean), 
Adjudant-chef Parassols (Jean). 
Capilaine Perranue (Jean). 
Caphaine Pfister (Marie-Lucien). 
Capitaine Pichon (Louis) 

Adjudant Pierroux (Roger). 
Adjudamt Pierru (Olivier), 

Capitaine Plaud (Louis). 

Capitaine Poinsot (Pierre), 

Adjudant Poirsen (Louis). 
Lieutenant Poupet (Jacques). 
Sous-lieutenant Poulain (André), 
Capitaine Pousse (Eugène). 
Capitaine Raud (Paul). 

Capitaine Raynal (André). 


{Anuloine). 
(Paul: 


Adjudant chef Renucci (Ange}, 
Sergent Rivière (Marcel). 
Sergent Rogere (Lucien) 
Capitaine $erinet (Edouard). 
Commandant Seta (Innocent). 
Commandant Sotivet (Urbain), 


Lieutenant Souchon (Henri). 
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Capitaine Spire (André). 

Sergent Slelner (Lois). 
Adjudantæhef Storme (Pierre). 
Adjudant-chef Taurand (Robert), 
‘endorme Thirion (Pierre). 
Cominandant Thoux (Max). 

Caporal Verly (Maurice). 

d'escadren Villeneuve (Maurice). 
Capitaine Vitasse (Robert). 

Sapeur Zlegler (Arthur). 


Médaille d'argent. 
M. Raoux (Henri), Paris. 
Méduiile d'argent. 
M. Bernatas (Yvan), Rabat. 


Médaille de bronze. 


MM. André (Marc), Mogador 
Bonnet (Louis), Casablanca. 
Mme Diebott (Marie-Louise), Casablanca. 


MM. Etievant (Rent), Marrakech. 
Pons (Fernand), Casablanca. 
Rousseau (Marcel), Marrakech. 


{Arrêtés du 21 mars 1947.) 


Médaille d'or. 
M. Moulin (Antonin), Oullims. 
Médaille d'or. 
MM. Mejiat (Georges), Lyon 


Gambardella (Emmanuel), Montpellier. 
Médaille de bronze. 


M. Bossavit (Jean), Montpellier, 


Médaille d'or. 
M. Poesi, Camnes. 
Médaille d'or, 


Charmes (Pierre), Paris. 
Lours (Eugène), Paris. 


MM. 


Médaille d'argent. 


MM. Degras (Jean), Paris. 

Delurmour (André), 
ose) 

Joubert 
Oise). 

Joubert (René), Pré-Seint-Gervais. 

Marchal (Pierre), Bondy. 

Uytterhaeghe (Kifber), Paris, 


Palaiseau (Seine-et- 
(Henri), 


Argenteuil (Seine-et- 


Médaille de bronce. 


. Anthonioz (Raymond), Paris, 
Blanchard (François). Paris. 
Cabihel (Jean), Pré-Suint-Gervais 
Casteran (Claude), Paris. 
Chaflanion (Mamrel), Paris, 
Mariaud (Edmeondài, Paris, 
Roboam (André), Paris. 

Mie Mons (Suzanne), Paris. 


{Arrêtés du 29 mars 1947.) 
Médaille d'or. 
MM. Corlet (Louis), Paris. 


Herminier (Maurice), Billanoourt. 
Isola (Albert), Draveil (Seine-et4se). 


Schnellmann (Julien), Nogent-sur-Marne 


{Seine). 
Médaille d'or, 
M. Callens (Henri), Tourcoing, 
Médaille d'argent. 


MM. Twwblin (Moïse), Armentières, 
Van Mullen (Raphaël), Roubaix, 


{arrêté du 81 mars 4947. 
Médaille d'or, 


BEM. Arnout (Fernand), Paris. 
Piou (François), Nantes. 


Médaille d'argent. 
M. Perrin (Charles), Vannes. 


Médaille de bronse. 
M. Huart {André}, Paris. 


Successions en déshérence. 


Par jugement du 31 janvier 1947, le tribunal | 


de première instance de Vienne a, sur la 
requêle de l'administration des domaines, 
ordonné les puliicalions et affiches prescrites 
par l'ariicle 770 du code civil préalabement 
à l'envoi en possession des successions de : 
19 Robert {Marie}, née à Tusigran, ke qua- 
torze juillet mil huit cent 


neuf sent trente-neuf, domiciliée à Pusignan; 
2e Perrot (Joseph-Améée), né aux Céles- 


d'Arey, le sept mars mil huit cent soixante- 


neuf, décédé à Vienne, le vingt-quatre fé- 
vrer mil neuf cent quaranterois, domicilié 
à Chonas-’Amballan ; 

ste (Jean-Claude), 
premier octobre mil 
décédé à Te 
mai mil neuf cent 
à 

4° Brunelto {Marie}, née à Saint-Marizo-Ca- 
navese (Ilalie), le dix-neuf février rail huit 
cent soixante-quatre, décédée à la Côte-Saint- 
André, le onze septembre mil neuf cent qua- 
ranle-cinq, domicilée à la Côte Saint-André; 

se Richardin (Jules), né à Vienne, le qua- 
torze avril mil huit cent soixante, décédé à 
Vienne, le vingt-deux janvier mil neuf cent 
quarante-trois, domicilié à Vienne; 

Go Dell'ava (Eugénie), née le dix-huit mai 
mil huit cent quatre-vingt<dix-nenf à Arg'eno 
(lalie), décéûée aux Côles-d’Arey, le dix-sept 
janvier mil neuf cent quarante-cinq, domi- 
ciliée aux Côtes-d’Arey; 
1° Josserand (Mafic-Jean), né à Péage-de- 
Roussillon, le vingt-neuf juin mil huit cent 
cinquante-neuf, dfcédé à  Saint-Sorlin-de- 
Vienne, le vingt-trois mars mil neuf cent 
et un, domicilié à Sainl-Serlin-de- 
lienne. 

So Fombonne (Sophie), née à Pailharès, le 
vingt et un octobre mil huit cent quatre- 
vingt, décédée à Vienne, le deux février mi 
neuf cent quarante-<leux, domiciliée à Vienne; 

Casligniiane (Jacques), né à Givers, le 
douze février mil huit cent soeixante-sept, 
décédé à Vienne, le vingt-cinq février mil 
neuf cent quarante-deux, domicilié à Vienne; 

10° Bourrat (Joseph), né à Lyon, le vingt- 
deux avril mil huit cent soixante-neuf, dérédé 
à Saint-Laurent<e-Mure, le dix-neuf janvier 
mil neuf cent quarante-deux, domicilié à 
SaintLaurent-de-Mure ; 

{io Raflard (Jean-Baptiste), né à Condrieu, 
le vingt-huit mars mil huit cent soixante- 
huit, décédé À Reventin-Vaugris, le trois no- 


premier 


vembre mil neuf cent trente-neuf, domicilié , 


à Reventin-Vaugris:; 

[2e Barré (Antoinette), veuve Gerin, née à& 
Vienne, le onze février mâil huit cent soixante- 
huit, décédée à Vienne, le quinze avril mil 
neuf cent quarante-trois, domiciliée à Saint- 
Quentin-Fallavier ; 

13° Charpentier (Marcel), né à Langlaville, 
le premier mars mil neuf cent deux, décédé 
à Vienne, le seize novembre mil neuf cent 
quarante, domicilié à Vienne; 

{4 og | (Léon), mé à Vienne, le cinq 
mai mil huit cent soixante-treire, décédé a 
Vienne, le deux md mi meuf cent que- 
rante, domicilié Vienne; 

15° Franc (ess. née à Pont-Evéque, le 
deuze août mil huit cent soixante-quatorze, 
décédée à Vienne, le quatorze novembre mil 
neuf cent trente-meuf, domiciliée à Vienne; 

16° Couturier (Jean), né au Grand-Lemps, 
le vingt-troïs février mil huit cent cinquante- 
huit, décédé à Vienne, le vingt mai mil neuf 
cent quarante, domic'Hé à Vienne; 

17e Viot (Jean-Louis), mé à Saïnt-Donet 
(Drôme), le quatorze septembre mil huit cent 
saixante-neuf, décédé à Vienne, le vingt-sept 


juillet mil neuf cent quarante et un, domi- 


cilié à Vienne; 


soixantetreize, | 
| décédée à Crémieu le vingt novembre mil 


né à Chuyer, le. 
huit cent soixante-six, | 


quarante-deux, domicilié | 


| thon le 26 covembre 1865, file de Jeanne 


18° Jamot (Victor), né à Lyon, le vinot. 
trois janvier mil meuf cent douze, décédé à 
Saint-Egrève, le treize octobre mil neuf cent 
quarante-deux, domicilié à Chuzelles; 


19e Herin (Antonia), veuve Reynaud, nés 
à Chuyer, le treize juin mäl huit cent quatre. 
vingt-neuf, décédée à Saint-Egrève, le huit 
juin mil neuf cent quarante et un, domicilée 
à Saint-Quentin-Fallavier. 


Par jugement en date du 49 septembre 
4916, le tribunal de première instance de 
Vendôme à, sur la requête de l'administra- 
tion des domaines, ordonné les publications 
et affiches prescrites l'article 770 du code 
civil préalablement l'envoi en possession 
des successions de 


1° Charles-Edouard Boulliau, domicilié 4 
Ternay, décédé à l'hospice de Vendôme le 
12 mars 19%; 

2o Joséphine Garnier, veuve d'Antoine- 
Jacques Voyer, décédée à l’hospice de Ven- 
dôme le 27 janvier 1944. 


Par jugement en date du 21 décembre 1947, 
le tribunal de première instance de Toulouse 
a, sur la requête de l'administration des do- 
maines, ordonné les publications et affiches 
rescrites par l'article 770 du code civil préa- 
ablement à l’envoi en possession des succes- 
sions de: 


1° Marie-Antoinette Fort, épouse Sirat, décé- 
dée le 27 janvier 1923; 

2e Anne-Marie-Louise Montheil, décédée le 
5 mai 1933; 

3e Pascal Jean, décédé le 48 mai 1983; 

4o Mathilde de Salvaysse, veuve Prax, décé- 
dée le 13 janvier 1929; 

59 Françoise Delpeu, décédée le 2 dé- 
cembre 19%; 

Go Alexandre-Antoine Vidal, décédé le 12 dé- 
cembre 1934; 
- Jean-Marie Duffau, décédé le 46 mars 

8 Julienne-Clothilde-Tardive Bert, décédée 
le 145 août 1933; 

9o Marie Pendariès, décédée le 8 avril 496; 

1Ge Jean-Disnitri Laylle, décédé le 2% dé- 
cembre 1929; 

11° Marie-Hélène Strnitl, veuve Strnitl, dé- 
cédée le 13 septembre 19%; 

Madeleine Massel, décédée 9 mars 


439 Marie Bouissou, veuve Pegot, décédée 
septembre 19%; 
14° Marie-Angèle-Joséphine Campa, décédée 
décembre 1936; 
159 Gabriel-Raphaël Renaud, décédé le 14 
juin 1937; 
160 Jeanne Boris, décédée le 6 février 19%; 
139 Marie-Thérèse-Augustine Avezac, déré- 
dée le 6 janvier 19%; 
{Se Sidonie Barraud, décédée le 2 juillet 
1936; 
19° Henriette Barbaste, décédée le 13 mars 


200 Christine Larne, veuve Noël, décédée 
le 4 novembre 1939; 

Elisabeth Villesauves, veuve Roques, 
déréiée le 5 1939; 

%e Marie-Julie Deltuel, veuve Auguste, déoé- 
dée le 5 janvier 1940; 

23° Jean Brignal, décédé en octobre 1940. 


Par jugement en date du 12 février 1946, 
le tribunal de première instance de Saint- 
Malo a, sur la requête de l'administration 
des domaines, ordonné les publications et 
affiches prescrites par l'article 770 du code 
civi\ préalablement à l'envoi en possession 
de la succession de Mile Ribot (Anne-Marie) 
née à Rennes le 1er mai 1874 et décédée à 
Jersey le 27 février 1942, dont le dernier domi- 
cile ou tout au moins la dernière 
en France était à Saint-Malo. 


Par jugement en date du 21 février 4947, 
le tribunal de première instance de Guin- 
amp a, sur la requête de l'administration 
domaines, ordonné les publications 
affiches prescrites par l'article 770 du coûe 
civil préalablement à l'envoi en possession 
de la succession de Jeanne-Yronme Golven, 
couturière à Saint-Agathon, née à Saint-Aga- 


ven, domiciliée à Saint-Agathon et décédée 
le 49 mars 1945 en ladite enmmnna. 
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23 Avril 1947 


par jugement en date du 3 février 17, le 
tribunal de première instance de Grenoble a, 
sur la requête de l'administration des domai- 
nes, ordonné les publications et affiches pres- 
rites par l'articte 770 du code civil préalable- 
ment Î l'envoi en possession des successions 
di 

Sibut (Marie-Joséphine), domiciliée à Voi- 
rou, née à Voiron le 25 juillet 1866, décédée 
à Voiron le 15 décembre 1944. 

Lancelon (Marie-Eugénie), domiciliée à Vai- 
ron, née à Domène le 90 janvier 1561, décé- 
dée à Voiron le 21 janvier 1%5. 

Rovetto (Ferdinand), domicilié au Cheylas, 
né à Penevolo (Italie) le 20 septembre 155, 
décédé au Cheylas le 27 février 1945. 

Frivet (Jean-Amédée), domicilié à la Motte- 
d'Aveillans, né à Chatte le 14 mai 1866, décédé 
à la Motte-d'Aveillans le 18 septembre 1944. 

Perret-By (Phérèse-Jeanne-Bapliste), domici- 
lite à Mens, née à Lyon (2e) le 12 janvier 1866, 
décédée à Mens le 16 octobre 1941. 

Kourbanoff, domicilié à Ponteharra, né en 
UR&S., date inconnue, décédé à Pontcharra 
en août 1944, 

Barbier (Appoline), domiciliée à Voiron, née 
à Grenoble le 22 mürs 1868, décédée à Voiron 

le ter mai 194, 

Chil'ard (Joséphine-M.), divorcée, domiciliée 
à Voiron, à Veurey-Voroize le 10 mars 
j0, décédée à Voiron le 3 janvier 1944. 

Desvcorzes (Jacqueline), veuve Pourron,, do- 
miciliée à Grenoble, née à la Ravoire (Savoie) 
le 5 mars 1858, décédée à Grenoble le 18 août 
1041. 

Revol (Christine-Marie-Céieste), doemiciliée à 
Grenoble, née à Nutre-Dame-de-Vaux le 23 oc- 
tobre {875, décédée à Grenoble le 9 décembre 
191, 

Gondal (Camille-Louis-Marius), domicilié à 
Grenoble, né à Montpellier le 19 juillet 1874, 
décédé à la Tronche le 26 février 1944. 

Jouclard (Marie-Céline-Engénie), domiciliée 
à Saint-Nazaire (Tsère), née à Saint-Nazaire 
Isère, décédée à Saint-Nazaire (fsère) le 
11 septembre 1942. 

Mourad (Marthe-Zélie-Suzanne), épouse Go- 
hel, domiciliée à Jarrie, née à Notre-Damc-de- 
Mésage le 12 novembre 1893, décédée à Saint- 
Egrève le 5 mai 1945. 

üerbaud (Jeanne), épouse Frene, domiciliée 
à Grenoble, née à Valleiry (Haute-Savoie) le 
11 juillet 1884, décédée à la Tronche le 23 avril 
49. 

Grillat (Marie-Alexina), veuve Collin, domi- 
ciliée à Grenoble, née à Pajay fisère) le 34 dé- 
cermbre 1875, décédée à Grenoble le 26 juin 
191%, 

Lammée (Elisa, épouse Brachmann, domi- 
ciliée à Grenobie, née à Bruxelles (Belgique) 
le 2% septembre 1906, décédée à Gières le 
48 décembre 1943, 

Malgat (Jean-Marie), domicilié à Grenoble, 
né à Grenoble le 23 septembre 189, décédé 
à Grenoble le 4er février 1944. 

_ Bonnier {Marie - Victoire - Mathilde), veuve 
Clere, domiciliée à Grenoble, née à Chäteau- 
Bernard le 17 mai 1866, décédée à Grenoble 
le 46 octobre 1943, 


Par jugement en date du 21 février 1945, le 
tibunal'de première instance de Domfront a, 
sur la requête de l'administration des domai- 
nes, ordonné les puh'icatiens et affiches pres- 
criles par l'article 770 du code civil préalable- 
ment à l'envoi en possession de la succession 
de Bourges (Jean-Marie), profession de rma- 
con, né à Mayenne le 18 juin 1855, domieilié 
à Saint-Mars-d'Egrenne, décédé à Domfront le 
27 décembre 1918. 


Par jugement en date du 12 mars 1947, le 
tribunal de première instance de Dax a, sur la 
requête de l'administration des domaines, or- 
donné les publications et affiches prescrites 
par Particle 710 du code civil préalablement 
à l'envoi en possession de 5 successions de: 


1° Succession de Zulaiea (Julian), décédé à 
Dax, le %5 juin 4946; 
2° Succession de Perrier (Autoine), décédé 
uccession asse (Jean-Baptiste 
ucce 
ccession veuve Labarthe, 
décédée à Dax, le 3 octobre # 
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1 Par jugement en date du 24 décermbre 196, 

le tribunal de première instance de Château- 
à, sur la requête de administration 
des domaines, ordonné les publxations et 
affiches prescrites par l'artic'e 770 du code ci- 
vil préalablement à l'envoi en pessezsion de Ja 
succession de: Cnesneaux 
veuve de Pierre-Charkes Rihot, en résidence 
à Valençay, décédée à l’hôpital-hospice de Va 
lençay, ie 21 juiet 190. 


Par jugement en date du 21 novembhre 1946, 
| de première instance de Chartres 
requête de l’administralon des 
maine, ordonné les publications et affiches 
par l’article 710 code civil préala- 
lement à lenvoiï en possess 


il 


sions de: 


Pollain, veuf en preinières noces 


phine Nanin et en secondes noces éd 
ine Gohlet, demeurant en son vivant à 
Auneau, et décédé depuis à Fontenay-sous- 
Bois le 22 juin 1941, suecezsion déclarée va- 


cante par jigement du tribunal eivil de Char- 
tres, en däle du {1 septembre 1911; 

20 Henri-Eugème Foucher, domicilié à Gal- 
lardon,. et décédé à Mainvilliers, à l'hôpital du 
Haut-Saïnt-Jean, le 12 septembre suc: 
cession déclarée vacante par jugement dudit 
tribunal en date du 25 février 1923 

30 Joséphine-Féticie Riolet, veuve Loiseau, 
décédée en son domirile, ?, rue Cloitre-Notre- 
Dame, à Chartres, le 12 mars 1912, succession 
déclarée vacante par jugement dudit tribunal 
en date du 27 avril 195; 

40 No$mie Servet, demeurant en son vivant 
à Chartres, 15. rue Saint-Julien, et décédée 
à Saint-Ouen (Seine), le 21 avril 19%4, suc- 
cession déclarée vacante par jugement dudit 
tribunal en date du 2 mai 19%; 

5° Marie-Rose Doublet, veuve de Emile- 
Auguste Rict, domiciliée à Chartres, 16, rue 
du Repos, et décédée le 15 août 1910 à l'asile 
fsychiatrique de Ponneval, succession décla- 
rée vacantie par jugement dudit tribunal en 
date du 20 février 1911; 

Go Louis-Tugène Rorice, en son vivant ou- 
vrier agricole à Saint-Loup (Eure-et-Loir), et 
décédé en son domicile le 24 juillet 19%, 
succession déclarée vacanfe par jugement du- 
dit tribunal en date du 27 janvier 194. 

sera stalué sur la dernande d'envoi en 
possession présentée par le requérant sus- 
nommés dans le délai de trois mois et quarante 
jours après la présente publication expiré. 


Par jugement en date du 4 avril 19%5, 
le tribunal de première instance de Bordeaux 
a, sur la requête de l'administration des do- 
maines, ordonné les publieations et affiches 
par Particle 770 du code civil préala- 

lement à l'envoi en possession des succes- 
sions de: 


4° DPelort (Samule), domicilis À Bordeaux, 
10, rue du Éoup, décédé à Biarritz le 3 mai 
1936 ; 

29 Marquille (Jean), domicilié à Bordeaux, 
106, rue Leyteire, décédé à Cadillac le 22 no- 
vembre 

3° Terracol (Fernand}, domicilié à Bordeaux, 
décédé à Cadilace el 7 novembre 1912; 

ao Maye (Mamadou), domicilié à Bordeaux, 
décédé à Cadillac Ie 15 février 1912; 

5° Bellera (Emmanmel), domicilié à Bor- 
| deaux, décédé à Cadillac le 34 août 1913; 

| 6° Diet (Jacques), domicilié Macau, dé- 
| cédé à Cadillac le 14 avril 1944: 

70 Miramon (Marin), domieilié à Cadillac, 
| décédé à Cadillac le 14 avril 1942; 

89 Labarlhe (Pierre), décédé à Cérons le 
44 avril 1941: 

9° Louscaillow (Marie), domicilié à Por- 
Jo, rue Saini-Réari, décédé à Fnôpital 
| de Bordeaux le 22 sepfembre 1940: 

190 Almeusarou (Adolïlphe}, domicilié à Bor- 
deaux, 5, rue Giner-de-Los-Rios, décédé le 
22 juin 1929; 

1lo Lamouroux (flenri}, domicilié À  Bor- 
deaux, 25, rue Baysse, décédé à l'hôpital de 
Bordeaux le 16 novembre 1M3; 

129 Mohamed Ben Mousse, décédé le 
28 septembre 1943; 

13° Vignau (Marie), veuve Guy, domiciliée 
à Caudéran, décédée à l'hôpital de Bordeaux 
le 27 mars 19%3; 

Ms Clave (Jean-Baptiste), domieilié à Saint- 
Pierre-du-Mont (Landes), décédé place Raba- 
Léon, à Bordeaux, le 12 août 1943; 

15° Bouflartigue (Bernard), décédé à 
| pital de Bordeaux le 28 juillet 1913; 


Chauvin (Marie-Louise), domicillée, 
19, rue Chauffour, à Bordeaux, décédée 
l'hôpital de Bordeaux le 14 avril 1943; 

Roghereau (Anne), veuve Lasserre, 
miciliée à Langon, décédée à l'hôpital de 
Bordeaux le 15 mars 1913: 

{So Sarlhou (Alberi), décédé place Raba- 


Léon, à Bordeaux, le S seplembre 1949 

beri), décédk lace Raba- 

le 5 mars 193; 

Mohamed, domicilié boule- 
v, à Bordeaux, et décédé 

YUx le 20 let 1943: 

, dom ei à Bordeaux, 

nliers, et décédé à Fhôpital 
} 19:23: 

tro domicilié, 8, rue 
ce, el décédé à l'hôpital de 

X fa Thérèse dé 
vars 1943 ; 


veuve), domiciliée 
Saint-Léen (Gironde), et dfrédée à l'hôpital 
de Bordeaux le 3 mars 1913; 

259 Laviedrendre (Anne), domiciliée à 
Bruges, et décédée à Fhôpital de Bordeaux le 
10 février 1929. 


Par jugement en date du 25 septembre 196, 
le tribunal de premitre de Blois 
sur la requèle de ladministration des do- 
maines, ordonné les publications et affiches 
reserites par l’article 770 du code eivil préa- 
lobiement à l'envoi en possession des suc- 
cessions de: 


4s Dile Joséphine-Marie-Justine Métiot, dé- 
cédée à Saint-Aisnan, où elle était domici- 
liée, le seize août mil neuf cent quarante- 
deux: 

2o Dlle Olivelte Naviner, décédée à Blois 
où elle était domiciliée, le deux juillet mil 
neuf cent trenle-sept; 

39 Jules Philippe, décédé à Monf, où 
il était domicilié, Le vingt et un octobre mil 
neuf cent quarante-qualre ; 

&o Isidore Caillault, anclen meunier à 
Landes-le-Gaulois, énoux séparé de fait da 
Mme Marie-Louise-Alphonsine Duveau, demeu- 
rant à Veuves, décédé à Blois, le dix-huit 
avril mil nout cent trente-huit; 

59 Dame Enulalie-Marie Marteau, veuve Mar- 
tüneau, domiciliée à Contres, décédée à Saint- 
Aignan ie deux avril mil neuf cent quarante- 
trois; 

Go Charles-Marcel Vély, décédé à Hyis- 
seau-sur-Cosson, où il était domicilié le dix- 
buit août mil nent eent quarante-quatre ; 

75 Dame Louise-kathilde Couste, veuve Louis 
Couderioux, décédée à Blois où elle était da- 
miciliée le vingt mars mil neuf cent quar- 
rante-quatre ; 

Dame Marie-Léonide Bourdin, veuve 
François Crespin, décédée à Onzain, où elle 
était domiciliée le vingt-cinq décembre mil 
neuf cent trente-lrois; 

Jo Florian Kimeko, domicilié à Serou- 
ville, commune de Prénouvellon, décédé 
Phôpital de Châteaudun le trente juillet mi 
neuf eent quarante-deux. 


Sutcessions vacantes en Algérie 


Pelevés sommaires. 


Succession Fichefeux (Maurice-Charles), 
« Marys », né à Vonnas (Ain) le 13 octobre 
1874, célibataire, agent d'aflatres, décédé en 
son domicile de la PointePescade, commune 
de Saïint-Eugène (Alger), exe des Salines, vilkz 
Antoinelte », le 15 janvier 1946. Actif: néant; 
passif: environ 15.000 F 

Succession de demoiselle Villa (Anténisea), 
née à Vercelli ;ftalie) le 24 juillet 4868, eé- 
libafaire, fille de Jean el de Bensarin (Lucie), 
sans profession, propriélaire, décédée en som 
domicile à Ilussein-Dey (Alger), 31, rue Jules- 
Guesde, le 11 septembre 1945. Actif: environ 
271.000 F; passif: indéterminé. 

Succession Fridman (Maurice), né à Toul 
(Meurthe-et-Moselle) le 9 octobre 1899, époux 
Cohen-Salmon (Esther), ayant renoncé à la- 
dite succession, négociant-exportateur, décédé 
en son domicile à Alger, 48, rue Sadi-Carno 
le 16 juin 19%. Actif: environ 415.0000 F5 
et le prix de la vente a réaliser des éléments 
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incorporels d'un fonds de « 
tation exploité à Alger, 27, 
passif: environ 895.0000 F. 
Succession Bertram (Adolf, né À Leipzig 
(Allemagne) le 20 décembre 1886, fils de Jules 
et de Verna (Léna), botani te, célibataire, 
fomicilié à Alger, rue Pierre-sémard 
MM. Tendron et Calleja et décédé à l'hôpital 
eivil de Mustapha à Alger le 28 nai 1946. AcUf: 
environ: 2.000 passif: indéterminée, 
Succession Ruet (Félix), veuf de dame La- 
pouble (Jul), né à Aumale (Alger) le 21 jen- 
vier 1867, fs d'Hippolyte et de boriot (Mar- 


rue de l'Union; 


uerite), ex-cntreprençur de nélloirmeut à 
Ent Eugène, domicilié à Alger, », rampe 1916. 


Chassetiau, chez les époux Mallarme et dé- 
cédé à l'hospice des vicillards, à la Bo'"zarcah 
(Alger), le 11 juin 4916, Aclif: environ 
13.120 F; passif: environ 85.000 F, 

Schmidt (Josse-Ienri), né à 


Succession 
(Belgique), le 16 mai 199, céli- 


Kockelberg 


ommmerce d'expor- 


 Rosières-aux-Salines 


Succession Thierry (Camille) ou (Hector- 
Camille) ou Hectorre ou Ectorre ou Etlori 
(Camniile), déclaré né à Nice :e 17 janvier 
1S6%, en son vivant, célibataire, sans profes- 
sion! décédé en son domicile, à Alger, rue 
Rovigo, n° 30, le 30 novembre 1916. Actif: 
environ 300.009 F; passif: indéterminé. 

Succession de dame Barbesant (Marie), née 
(Meurthe-et-Moselle) 
le ® mars 1891, épouse séparée de M. Legrand 
(Simon-Francois), fille de feus Edoua:d et de 
Lalevée femme 


| de ménage, domiciliée à El-Biar (Aïger), rue 


bataire, fils de Jean-Auguste-Jacques-Henri et | 


retraité de Ja 


de (Anne), sous-officier 
étrangère, domicilié à Alger, 121, rue 
Badi-Carnot, hôtel Tivoli, décédé, conunune 


de Saint-Eugène (Alger), 10 20 août 1916. AcC- 
bf: environ 7.600 F; passif: environ 3.000 F. 


Succession de demoiselle Rouaix {Marcelline- | 


Seanne-Marie), née à HRimont (Ariège), le 


der juin 1872, célibataire, file de fous Joseph |! 


et d'Echenne (Marguerite), infirmière mmili- 
aire retraitée, ayant élé domicilite à Neuilly- 
gur-Seine (Seine), 98, avenue du Roule, puis 
à Alger, 21, rue de belfort, chez Mme Grager, 
décédée à l'hôpital Parnet, à Tussein-Dey 
(Alger), le 11 septembre 1916. Actif: environ 
46.000 F; passif: indéterminé. 

Succession de dame Aracil (Rosalie), veuve 
de Seva (Pierre-Antoine), à Saint-Eugène 
(Alger), le 7 févricr 1872, fille de feus Jean 
et de Sevilla (Antonial, sans profession, do- 
miciliée à Bains-Romains, commune de Saint- 
Euzène, maison Pérez, et décédée à l'hôpital 
eivil de Mustapha à Alger, le 11 mars 1946. 
Actif: environ 4.000 F; passif: indéterminé. 

Succession de Furdin (Eugène), pupille de 
l'assistance publique, né à Alger le 1° juin 
4924, premier gabicr dans la marine française, 
domicilié à Alger, 144, chemin Fontaine-Bleue 
chez les époux Lazaro), disparu en mer, Île 

» décembre 1914, alors qu'il était embarqué 


à bord du torpilleur Le Malin. Actif: environ | 


49.415 F; passif environ 20.000 F. 

Succession de dame Gelabert (Sébastiana- 
Maria), veuve Lordier (Emile-Louis-Elie), née 
à Manacor (Espagne) le 5 décembre 1871, 
flle de Pédro-José et de Fiol (Sébastiana), 
sans profession, domiciliée à Alger, hôtel de 
Aa Grande-Kabvlie, 2 bis, rue Charles-Raoux, 
et décédée à l'hôpital Parnet, à Hussein-Dey 
Alger), le 11 oclohre 1946. AcÜf: environ 
6.500 EF; passif: indéterminé. 

Succession de Rousseau  (Emile-Jean-Ga- 
briel), né à Lyon (Rhône), sur le % arrondis- 
sement, le 9 mars 1905, commis d'exiérieur 
à la Compagnie Venture-Weir, décédé en son 


domicile à Alger, rue de Gueydon, n° 3, le | 


6 janvier 1938, époux de Mme Vincenot. (Mé- 
lanie-Rence). Actif: environ 2.600 F; passif: 
environ 2.000 F. 

Succession de demoiselle Rousset (José- 

ine-Eulalic), née à Bouinan (Alger) le 

2 juin 1890, célibataire, fille de feus Linares 
(Eulalie-Matrie) et de Rousset (Paul-Samuel), 
employée de commerce, décédée en son 
domicile à E!-Riar (Alger), rue Viviani, no 12, 
vers le novembre 1916, Actif: environ 
60.000 F; passif: indé:erminé, 

Succession Fayard (lienry-Adolphe), né à 
Nice (Alpes-Marilimes) le 5 février 1904 
divorcé en premiètes noces de Mme Benod 
(Georgelle) et époux en secondes noces de 
Mme Viguier (Marie-Louise), ingénieur radio, 
domicilié à “Alger, rue Franklin-Roosevelt, 
ne 8, et décédé à l'hôpital civil de Mustapha, 
même ville, par suite d'accident, le 17 juin 
4916. Actif: environ 28.000 F; passif: environ 
95.000 F. 


Succession Forner (lenti-Michel), né à 
Estagel (Pyrénées-Oricnta'es) le 22 juin 1885 


veuf de dame Deray (Marie), de nationan!it 
française, fils d'Antonin et de bDbelong (Hen- 
rielte), décédés, retraité des postes, domicilié 
& Alger, hôtel Marquis, rue Marquis-de-Morés, 


n° 7, décédé à l'hôpital civil de | 
n 


même ville, le 3 dévembhre 1946. env 
8.000 F; passd: environ 900 F 


Marie-Rochegrosse, n° 5, et décédfe à l’hô- 
pital civil de Musiapha, à Alger, le 18 décem- 
Actif: F; passif: environ 
3.000 F. 

Sucession de demoiselle Larroude (Céline- 
Victorine), née à Alger le 1°r mai 1871, céli- 
bataire, sans profession, fille de Larroude (Ma- 
fie-Scolastique), domiciiée à Alger, avenue 
de la Marne, n° 25, décédée à ?’hospice de 
Douéra (Alger) le 24 décembre 1946. Actif: 
environ 15.00 F; passif: indéterminé. 

Succession de dame Lapasset (Marthe), 
veuve de Auzet (Célestin), née à Perpignan 
{ Pyrénées-Orientales) Je 28 juillet 1871, 
repasseuse, fille de feus Casimir et de Tixador 
(Maï'ie), domicile à Alger, rue Dupcch, 
n° 24, et décédée à l'hôpital civil de Musta- 
pha, Alzer, le 30 décembre 19%6: Actif: 
environ 48.000 F; passif: environ 20.000 F. 

Succession Païs (Antoinetile), veuve HBée, 
âgée de 8: ans, née à Saint-Jean-Bonnefon, 
sans autre indication fille de Jean  Pais, 
décédé, et de Marthe Vandermetlin, décédée 
à l'hôpital de Constaniine le 7 juin 4183. 
Actif: environ 21.500 F; passif: environ 
123.376 F. 

Succession Fabre (Adrien-Marius)}, cultiva- 
teur et meunier, décédé à Lamartine (Chélifr- 
mixte). Actif: environ 750.000 F; passif connu : 
environ 100.000 EF. 

Succession Robert (Flavie), âgée de 78 ans, 
née dans le Jura, fille de Antoine Robert et 
de Christine Cantonnet, décédée à l'hôpital 
de Constantine. Actif: environ 36.000 F; 
passif: indélerminé. 


Requêtes concernant des militaires, ma- 
rins et civils disparus pendant la période 
comprise entre le 3 septembre 1939 et la 
date de cessation légale des hostilités. 


Une requête a été présentée au procureur 
«Je la MR près le tribunal de Saint- 
Mihiel en vue de faire déclarer jud'ciairement 
l'absence de Perrin (Germain-Albeït), né 
Houdelaincourt, le 29 août 1912, de Emile- 
Eugène et de Juliette-Ernestine Hudelot, 


Une requête a été présentée an Jecpeenr 
de la République près le träbunal de Colmar 
en vue de faire déclarer judiciairement l'ab- 
sence de Zussy (Pierre-Jean), né à Colmar, 
le 46 août 1911 sellier, demeurant à Colmar, 
incorporé de force dans l'armée al'emande, 
et disparu postérieurement au 10 janvier 19%4. 


Une requêle a été présentée au procureur 
de la République près le tribunal de Brest, 
#n vue de faire d rêr judiciairement l'ab- 
sence de: 

49 Kerhoas (Char'esPierre), né le 10 mai 
149 à Port-Launay (Finistère), fils de Charles- 
Marie et de Marie-Anne Autret, époux de la 
dame Marguerite-Aimée Marzin, arrêté par 
les Aïlemands à Brest, le % juillet 19%, dont 
les dernières nouvelles remontent au 7 août 


; 

20 Le Hir (René-Marie), né le 15 novem- 
bre 1908 À Coat-Méal (Finistère), fils de :" 
prien et Marle-Yvonne Oulhen, époux de Îa 
dame Anne<Marie-Scolastique Deins, de- 
meurant au bourg de CoatMéal (Finistère), 
militaire au S. R. I. CG. C. A. 3, à 
(Tonkin), disparu le 42 mars 1945 à u- 
Doan (Ténkin). 


Une requête a élé présentée au 
de la République près le tribunal de Dijon 
en vue de faire larer judiclairement l'ab- 
sence de: 

4e Dame Root, née Fauconnet (Margue- 
rite), née à Saint Martin-duMont, le 4er février 


1910, domiciliée à- MoreySaint-Denis (Côte 
d'Or), arrêtée par les Aliemands le 6 
195 ; 

André-Joseph-ÆEtienne Marcaux, né 
8 juillet 1914 à Dijon, domiciié en dernie 
lieu à Dijon, %, rue Pasteur, disparu en Ale. 
magne depuis le 20 octobre 1511; 

3° André Carel, né le 1% octobre 1990 à 
Dijon, domicilig en dernier lieu à Dijon, 12 
rue Ifenri-Barber, disparu en Allemagne de 
puis le 6 mars 1915. 


Une requête a été présentée au procureur 
de la Répub'ique près le tribunal de Thon 
ville en vue de faire déclarer judiciairement! 
l'absence de: 

4o Ryngelblum (Lojzor), né le fer octobre 
1900 à Varsovie (Po:ogne), fs de Jeck et 
Je Ryfka Brzeska, époux de Per.a Dyna Szmu 
lewicz, de nationalité po:naise, tailleur d'ha 
lits, domicilié à Thionville, 5, rue du Merseh 
disparu depuis 1942 en Ajlleanagne, par suile 
de déportalion; 

2° Ryngesblum Perla Dyna, née Szmu'ewiez 
en 1910, à Konske (Pologne), file de Joje 
el de Frymela Wajsman, de nationalité polo 
naise, coulurière, domicili‘ée à Thionville, 5 
rue du Mersch, disparue en 19% en Ale 
magne, par suite de déportation; 

3° Ryngeibium (Joë:-Jacques), né le 6 avrf 
19%, à Thinville (Moseile), fs de Lajzor 
de Perla Dyna Szmuilewicz, de nationalité 
polonaise, domiciilg à Thionville, 5, rus du 
Mersch, disparu depuis 192 en Aliemagne, 
par suite de déporta'ion; 

äo Lejmann M'eczys'aw l'eliks, né à Skrwil 
no (Pologne), le % novembre 190, {Ils de 
Wac.aw et de Wladyeawa £zic, ouvrier, céli 
bataire, domicilié à Hayange, 4, rue du 41 
Novernbre, disparu en avril 1911 à Ia suite 
de déportation. 


Une requête a présentée au procureur: 
de la République près le tribunal de Coma 
en vue de faire déclarer judiciairement l'ob 
serca de: 

49 Herrscher (René). coiffeur, demeuran 
à Guebwiller (Haut-Rhin), né le % décem 
bre 1919 à Guebwilier, qui. incorporé de force 
dans l'armée ailemande, n'a pus donné di 
nouvelles depuis le 2 :anvier 494; 

2o Knecht (Jérôme), menuisier, demeurant 
à Pulversheïm, né le 2 février 4911 à Rei 
ningue (Haut-Rhin), qui, incorporé de forct 
dans l’armée al'cemande, été 00:# disrürt 
par un avis de l'association des déscrleurs 
évadés et incorporés de force en date dt 
93% octobre 19%: 

30 Gillmann (Ernest), né le 28 acût 192 
à Baltzenheim (Haut-Rh'n}), qui, incorpore di 
f>rce dans l’armée ailemande, n'a 
de ses nouvelles depuis ie 7 octob-2 1944. 


Une requête a été présentée au procureur 
de la République près le tribunal de Vesori 
en vue de faire déclarer judiciairement l'ab 
sence de: 


Filleul (Jean), né le 15 avril 1895 à Epinal 
domicilié à Vesoul, arrêté par les Allemand: 
le 17 mai 1944 à Vesoul, interné à Besançon 
à Dijon et à Compiègne, disparu à Neuen 
gamme postérieurement au mois d'avril 4945 

Richardot (Marc), né le 29 janvier 1925 à 
Montigny-les-Vesoul, domicilié audit lieu, ar 
rêté par les A'lemands le 46 juillet 1944 à 
Vesoul, déporté le 4er septembre 1944 à Wil 
helmshaven ; 

Locci (Gino), né le 12 août 1912 à Caprese 
ET (Italie\, domicilié à Vesoul, pri 
sonnier de pe en Allemagne au stala 
XVII-A sous le n° 82834 À, non encore rentr 
à ce jour. 


Une requête a été présentée au procureui 
de la République près le tribunal de Thion- 
ville en vue de f déclarer judiciairement 
l'absence de: 


1° De Battisti (Louis), né le 21 novembre 
1903 à Cinto Eugano (Italie), fils de Jean et 
de Rosa Siganeli, de nationalité italienne, ou 
vrier mineur, domicilié à Audun-le-Tiche, 60, 
rue Inférieure, disparu depuis août 1944 au 
camp de Kochen (Allemagne) ; 

2o Wiesel né à Welki-Boekow 
{Tchécoslovaquie) le 36 mai 1900, fils d’Alter 
et de Dud Tauba, tailleur, époux d’Auss- 
chussmann, domicilié à Thionville, 34, rue 
Joffre, disparu depuis le 4 novembre 1942 par 
suite de déportation; 


23 AY 

go Wie 
à Rahow 
fille na 
de natiol 
domicilié 
rue dep 
déportat 

Une 
de la R 
pourg 
se 


allemar 
velles dé 
à Budes 


Une 7: 
de la Ré 
vue de | 
de Vict 
9 févrie 
ville, 
comme 


paru. 
Une 
de la Ré 


Gontier 
ment 


49 Ma: 
> mai 1 
Juliette- 
Château 
45 juin 
camp de 
les trou 
de Guse 
n’a pas 

2 Re 
28 févri 
cilié à 
par les 
au cam) 
494, R: 
nouvelle 


Une r 
de a R 
en vue 
sence d 


4° Ro 
Beaurair 
de feu | 
lannique 
à Grene 
Puis le. 
faits de 

No 
tembre 
nislas e1 
marié à 
domicili 
disparu 
faits de 


| In | 
| 
| 
| 
Gels WI 
| allemant 
de la R 
| cence 
| demeurs 
arrèté € 
sumé di 
gne) au 
Une r 
de la 
| en vue 
sence di 
| Bai 
| Bouxwil 
4 N C 
en jan 
celte da 
à Strash 
| 
| 
| 
| 
| 99 Lol 
| Uvsoly 
(Anna), 
| Gurjak 
1. 
de gueri 
‘ 


93 Avril 1947 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


3867 


gs Wiesel (Catherine), née Ausschussmann, 
à Rahowo (Tchécoslovaquie) le 11 mars 1902, 
file naturelle d’Ausschussimann (£cheidel), 
de nationalité tchécoslovaque, sans profession, 
domiciliée à Thionville, 34, rue Joffre, dispa- 
rue depuis le 4 novembre 1942 par suite de 
déportation. 


Une requête a été présentée au procureur 
de la République près le tribuna] de Stras 
bourg en vue de faire déclarer judiciairement 
Jabsence de Rueff (Jean), né le 3 novembre 
{ait à Geiswiller (Bas-Rhin), domicilié à 
Geiswiler, incorporé de force dans l’armée 
gliemande le 23 mai 1944. 

Une requête a été présentée au procureur 
de la République près le trivunal de Senlis 

vue de faire larer fudiciairement 1'’ab 
de Godefroy (Michcl-Adrien-Octave), 
demeurant rue du Chemin-Vert, à Creil (Oise), 
rôté en mars 1944 par les Allemands et pré- 
imé disparu en avril 1945 à Essen (Allema- 
) ours d’un incendie. 


dét 


Une requête a été présentée au procureur 
la iblique près le tribunal de Saverne 
faire déclarer judiciairement l'ab- 


genre ut 

4o Bauer’ (Frédéric), né le 5 mars 1913 à 
Bouxwiller, y domicilié, aide-manœuvre à la 
SN. C. F., incorporé dans l’armée allemande 
en janvier 1944, qui n'a pas reparu depuis 
celte date; 

2 Schweyer (Michel), né le 29 janvier 1923 
à Strashourg, célibataire, domicilié à Bossels- 
hausen, incorporé en mars 1943 dans l’armée 
allemande, qui n’a plus donné de ses nou- 
velles depuis le 13 août 1944, aiors qu'il était 
à Budesti (Roumanie). 


Une requête a été présentée au procureur 
de la République près le tribunal de Laval en 
vue de faire déclarer judiciairement l'absence 
de Victor-Ernest-Joseph-Jean Galene, né le 
9 février 1925 à Laval, domicilié dans cetle 
ville, parti en Allemagne le 5 février 41944 
comme requis du S.T.O. et depuis lors dis- 
paru. 


Une requête a été présentée au procureur 
de la République près le tribunal de Château- 
Gontier en vue de faire déclarer judiciaire- 
ment l'absence de: 


4° Maxime-L#on-Prosper-Julien Lepine, né le 
è mai 1922 À Vion (Sarthe), époux d’Andrée- 
Juliette-Ernestine-Paule Ballu, domicilié à 
Château-Gontier, parti en Allemagne, 1e 
45 juin 1913, au titre du S.T.O., interné au 
camp de Mauthausen, libéré le 5 mai 1945 par 
les troupes américaines, transféré à l'hôpital 
de Gusen; a disparu depuis le 17 mai 1945 et 
pas reparu à son domicile; 


2 Raymond-Victor-Romain Verger, né le 
28 février 1912 à Saint-Fort (Mayenne), domi- 
cilié à Châtean-Gontier, arrêté le 14 mars 1944 
Par les aulorilés allemandes, déporté ensuite 
au camp de Buchenwald. Depuis le 18 juillet 


194, Riymond Verger n’a pas donné de ses 
nouvelles. 


Une requête a 
de la République 
en vue de faire 
sence de: 


1° Roys (William), né,le 49 août 197 à 
Beaurainville (Pas-de-Calais), de William et 
de feu Lagache (Yvonne), de nationalité bri- 
lannique, célibataire, commerçant, domicilié 

Grenay, rue Casimir-PBeugnet, disparu de- 
Puis le mois de septembre 1940, par suite de 
faits de guerre. 


2° Nowakowski (François), né le 9 sep- 
tembre 1895 à Brudislaw (Pologne), de Sta- 
nislas et de Wymal, de nationalité polonaise, 
Inarié à Ziedier (Stanislawa), ouvrier mineur, 
domicilié à Evin-Malimaison, rue A.-Lamendin, 
disparu depuis le 30 août 1915, par suite de 
faits de guerre. 

3° Loboziak (Joseph), né le 1° mai 1911 à 
Uvsoly (Pologne), de Frantois et de Utyca 
(Annä), de nationalité polonaise, marié à 
Gurjak {Suzanne}, ouvrier mineur, dom'cilié 
131, œité, de Ja Tranquillité, à Carvin, disparu 
depuis le 6 décembre 1944, par suite de faits 
de guerre, én Allemagne, | 


été présentée au procureur 
rès le tribunal de Béthune 
éclarer judiciairement l’ab- 


"#4 | 


| 


Une requête a été présentée au procureur 
de la République ir le tribunal de Béthune 
en vue de faire déclarer judiciairement l'ab- 
sence de: | 

ie Litwak (Joseph), né le G décembre 1900 
à Chelun (Pologne), fils de Sankiel et de 
Gromb (Charra-Chaf), fourreur, marié à Hirsz 
(Ella), domicilé à Lens, 68, rue Pasteur, de 
nationalité polonaise, disparu depuis le 19 juil- 
let 1912, au camp d'Auschwitz. 

20 Lamper (Louis), né à Rrbolze (Yougo- 
slavie) le 16 juillet 1889, fils de Jacob et de 


Tovarnick (Agathe), ouvrier mineur, marié ! 
à Leskooveck (Hélène), domicilié à Lens, 
14, rue du Luxembourg, de nalionalité yougo 


slave, disparu depuis le 142 août 1932, au camp 
de Mauthausen. 

3 [lirsz (Ella), née le 5 juillet 1905 à Ghelm 
de Szulma et de Fiukow 


(Pologne), v (Srajudli), 
de nalionalité polonaise, mariée à Litwok 
seph}, fourreur, domicilié à Lens, 58, rue 


Pasteur, disparue depuis le 11 septembre 1942, 
au camp d’Auschwitz. 


Une requête a été présentée au procureur 
de la République près le tribunal de Béthune 
en vue de faire déclarer judiciairement l’ab- 
sence de: 

io Ceglarski (Stan:slas), né le 10 avril 1916 
à Oberhausen (Allemagne), de François et , 
de Ratajack (Josepha), de nationalité pola- 
naise, célibataire, ouvrier mineur, domicilié 
à Liévin, 35, cité Hollandaise, disparu depus | 
le 30 mars 1910. 

20 Bryl (Valerck), né le 3 janvier 1921 à 
Kalick (Pologne), de feu Michel et de Da- |] 
browolska (Françoise), de nationalité polo 
naise, célibataire, ouvrier mineur, domicilié 
à Nœux-les-Mines, cité G3, rue 25, no 23, dis- 
paru en janvier 1945, au camp de Northausen. 

3e Delabre (Henri), né à Liévin le 10 juin* 
1920, fils de Henri-Joseph et de Lejosne (Au 
rélie), ouvrier mineur, marié à Thopart (Ger- 
maine), domicilié à Liévin, de nationalité 
française, disparu depuis le 1° décembre 1944. 


Une requête a été présenté au procureur de 
la République près le tribunal de Chalon-sur- 
Saône en vue de faire déclarer judiciairement 
l'absence de Thevenin (Robert-François), né 
à Lyon le 8 mai 19%9, fils de Claude-Ftienne 
et de Grapin (Gabrielle), ouvrier boulanger, 
célibataire, domicilié à Taisey (Saône-et-Loire), 
disparu le 31 janvier 1944. 


Ministère de la justice. 


Interdiction temporaire de fon. .: 2. 


D'un jugement rendu le 8 avril 1917 par le 
tribunal civil d’Abbeville, l'exercice de ses 
fonctions a été interdit temporairement à | 
Me Andreu-Boussut (Gaëtan), notaire à Friau- 
court (Somme). 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNÉE 1947 


Ordre du jour du mardi 29 avril 1947, 


A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
1.— Scrutin à la tribune pour la nomination 
du président de la llaute Cour de justice 
instituée par l’article 58 de la Constitution. 


2. — Discussion des conclusions du rap- 
port du 1% bureau sur les opérations élec- 
lorales du territoire du Tchad (collège des , 
(M, Kriegel-Valrimont, rappor- 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANNÉE 1947 


Ordre du jour du mardi 29 avril 1947, 


A quinze heures. — SÉANCR PUBLIQUE 

4, — Nomination d'un mem d m- 
mission genera!e. 

2. — Discussion de la Hon de néso- 
lution de M Bernard Lafay tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre les mesures d'ur 
gence nécessaires pour assuré” à louÿ es 
Français couverls par unt 
le droit de ibén r des méd nents agréés 
les mieux adaplés À leur et 


Bernard Lafay, rapporteurs 


année 1947. — M 
et n° , année 19317. Avis de la come 
mission du travail et de la sécurité sociale 
— M. N.., rapporteur.) 

Les billets, portant la date dudit jour et 


valables pour la journée, comprennent: 


fer étage. — Depuis M. Jacques-Destréo, 
jusques et y comprs M. Laurenti, 
Tribunes. — Depuis M. Lazare, jusques et 


y compris M. de Montggscon. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l'économie nationale, 


Avis aux importateurs de fruits secs 
en provenance de Syrie el du Liban 


Aucun <ontingent n'ayant été prévu pour 
l'importation de fruits secs en provenance de 
Syrie et du Liban, les importateurs 6ont 
informés qu'il est inutile de présenter des 
demandes d'autorisation, aucune lirence ne 
devant être désormais délivrée. 


© 


Ministère de l'agriculture. 


Avis de concours (école nationale d'agriculture 
de Montpellier) 
sur épreuves 


Des concours sur titres et 


| seront ouverts à l'école nationale d'agriculture 


de Montpellier, aux dates ci-après, pour la 
nomination aux emplois suivants dans le per- 
sonnel enseignant de cet établissement : 


21 mai 1947. 
Maître de conférences de zootechnie (em- 
ploi rémunéré par allocation forfaitaire an- 
nuelle) ; 


Maître de conférences d'horticulture. 


22 mai 1947. 


Chef de travaux de machines agricoles et 
de génie rural. 


22 septembre 41947. 

Assistant d’agricullure. 

D'autre part, un concours pour un emploi 
d'assistant d'économie polilique, de législalion 
et d'économie rurales sera ouvert au méme 
établissement dans le courant du troisièrme 
trimestre 1947 à une date qui sera ullérieure- 
ment fixée. 

Tous renseignements concernant ces con- 
cours seront fournis sur demande adressée au 
Ministère de l'agriculture, 78, rue de Varenne 
(direction de l'enseignement, 17 bureau). 

Les demandes d'inseriplions devront parve- 
nir douze jours au moins avant l'ouverture 
de chacun des concours. 


Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (3e). 
Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Pisnns CASSAGNEAU. 


| 

| 

| 

| 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


[Tirages financiers 


Société immobilière de l'Union interalliée 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 3 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 
à PARIS: 33, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HOXONÉ 


Registre du commerce: Seine n° 5242, 


OBLIGATIONS 5 0/0 1928 


Amortssement 19471. 


Numéros des 217 obligations sorties au dix- 
neuvième tirage fait en séance publique à 
Paris, le 10 mars 1947, 3, rue d'Antin. 


6 29 89 98 127 137 2093 239 
240 302 9308 323 319 39% 405 426 
429 440 504 506 543 547 ©: 695 
695 714 737 799 711 798 608 


822 847 891 962 982 1.086 1.131 1.147 
4.164 1.172 1.937 1.287 1.303 1.398 1.420 1.413 
4.486 1,501 1.50% 1.927 1.916 1.96% 1.609 1.639 
4.676 1.683 1 691 1 719 1 804 1 838 1.863 1.868 
4.892 1.895 1.904 1.935 1.951 2.023 2.039 2.011 
2.050 2.098 2.152 2.163 2.177 2 222 2.252 2.299 
2.338 2.316 2.448 2.453 2.455 2.516 2 564 2 580 
2.585 2.638 2.652 2.685 2.690 2.700 2.722 2.829 
2.837 2.851 2.865 2.914 2.963 2.974 2.979 2.994 
3.003 3.009 3.017 3.155 3.179 3.194 3.201 3.236 
3.268 3.327 3.339 3.376 3 392 3.407 3 477 3 485 
5 487 3.512 3.519 3.509 3.577 3.596 3.617 3.643 
3.072 3.683 3.728 3.710 3.802 3.823 3.839 3.811 
B.912 3.919 3.939 3.952 3.960 3.966 3.975 4.000 
4.018 4.020 4.021 4.093 4.092 4.076 4.121 4.141 
4.167 4.190 4.204 4.228 4 262 4 284 4 9321 4 314 
4.376 4 380 4 386 4.407 4.475 3. 500 4.517 4.588 
4.606 4.609 4,614 4.027 4,619 1. 4.631 4.714 
4.715 4.814 4.525 4.891 4.896 4.815 4.881 4.954 
4.989 5 120 5.122 5.133 5.183 5.207, 5.275 5.286 
5.325 5.320 5.403 5.461 5.478 5.496 5.535 5.536 
597 564 5 583 5 284 288 5 G06 5 0629 5 690 
5.688 5.729 5.778 5.858 5.885 5.886 5.910 5.911 
D.934 


Les obligations, désignées par le sort, se- 
ront remboursables, à partir « du 15 avril 1947, 
ä& raison de 9500 F net, à la Banque de Paris 
et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, Paris. 


Lisie des obligations amorties à divers tirage 
et restant à rembourser à la date du 31 dé- 
cembre 1946. 


19 (fe tirage) — 24 (159) — 50 (17) — 
53, GL ( (16°) 893, 97, 126, 128, 147 (18°) — 
AC5 (16°) — 173, 183, 185, 518 228, 234, 247, 
249 (18e) — 321 — 3412, 351 (18) — 
576 (Île) — 580 (129 — 581 (13e) — 913, 1.013, 
4.01, 1.059, 1.141 ‘18°) — 1.167, 1.176 (17e) 


1.203, 1.218, 1.272, 1.906, 1,907 (18e) 

1.354 (15°) — 41.355 (12) 
1.357 (13) — 1. (11e) 
1.370 (1%) — 41.371 (14e) 
1.378 (15) — 41.379 (44e) 


1.990 (12°) — 41.393 (19) 


1.401 (ie) — 1.415 (15) — (7) — 
1.418 (18e) — 1.423 (A2) — 1.426 (16) — 
1.430 (12) — 1.42% (5) — 1.436 (13) — 
1.445 (A5) — 1.447 (1%) — 1.448 15) — 
1.458, 1.459 (16e) — 1:464 (te) — 4.470 (16°) — 
1.471 (13) — 4.476 (17°) — 1.484, 4.505 (18) — 
1.509, 1.924 (17e) — 1.526 (18e) — 1.532, 1.544, 
1.575 Aïe) — 1.588, 1.603 (18e) — 1.616, 1.618, 
1.619 (17e) — 1.620, 1.622 (18°) — 1.630, 1.634, 
1.614 (17) — 1.692 (18°) — 1.821 (16) — 
1.833 (Aie) — 1.831 (15°) — 1.836, 1.839 (11) — 
1.840 (169) — 1.843 (14) — 1.816 (16) — 
1.847 (18) — 1.856 (13) — 1.858 (17e) — 
1.862 1%) — 1.865 (16°) — 1.867 (17) — 
1.869 (18) — 1.873 (16) — 14.879 (17) — 
1.885 (18) — 14.887 (15e) — 4.889 Ge) — 
1.891 (13) — 41.893 (17e) — 41.896 (15) — 
1.897 (12) — 1.905 (15°) — 1.913 (12) — 
1.917 (16°) — 1.922 (1%) — 1.944 4e) — 
1.985 (17e) — 4.987, 1.988 (18e) — 1.989 (112) — 


1.993, 1.995 (12%) — 1.908 (15°) — 1.999, 2.002, 
2.006, 2.007 (18e) — 2.013 (11€) — 2 014, 2,013 
(47e) — 2.029 (15°) + 2.031 (16°) — 2.075 (18°) 


— 9,088 (17e) — 2.096 18°) — 2.110 (17) — 
9,419, 2,190 (18e) — 2.213, 2.92, 2,942 — 
21525 9,958, 2.370, 2.465, 2.400, 2.493, 2.494, 
9.597 9.545, 2.500 2.632, 2.678, 2,679, 2,716, 
2.720, 2.792, 2.748, 2.711, 2.804, 2.825, 2.893, 
2.13 (18) — 2.091, 2.949 — 2.976, 
3.014 (18e) — 3.090 (17e) — 3.052, 3.056 (13) — 


3.057 (14°) — 3.060 (18) — 3.069 (13e) + 
3.070, 3.072 (17°) — 3.073 (16°) — 3.074 (13°) 
— 3.083 (18°) — 3.084 (17°) — 3.094 (14°) — 


3.007 (18°) — 3.100, 3.102 (17e) — 3.404 (9°) 
3106 (13) — 3.107 (6) — 3.111 — 
34, 3.115 (18°) — 3.128, 3.133 (16°) — 3.136 
(15e) — 3.142 (49e) — 3.113 (17°) — 3.147 NE 
— 3.151, 3.41, 3. 3.168, 3.472, 3.481, 
3.484, 3.591, 3.606, 3.739, 3.764, 3.715, 3.718, 
4.702 2.816, 3.845, 3.809, 3.874, 3.877, 3.885, 
3.092 9.097, 5.916, 4.026, 4.064, 4.100, 4.107, 
1.215, 4.220, 4.960, 4.974, 4.274, 4.998, 4.901, 
1350 4.358 (18e) 4.647 — 4.619 (18e) 


— 4.650 (17e) — 4.602 — 4.653 (18e) — 
1.606 (12) — 4.658 (13°) — 4.600 (15°) — 4.662 


Ge) — 4. 665 (Lie) — 4.606 (9°) — 4.667 (10°) — 
1.668 (9e) — 4.609 — 4.671 ge) — 4,672 
— 4.675 (2e) — 4,679, 4.650 (14°) — 
4.086 (12°) — 4.687 (16°) — 4.689 (5°) — 4,691 
(40°) — 4.697 (18e) — 4.698 (13e) — 4.701 (15°) 
— (1e) — 4.706 (14e) — 4.710, 4.712 (12e) 
— 4.721 (18) — 4.724 (4°) — 4.727 (12e) — 
1.729 (100) — 4.729 (1e) — 4.743 (12) — 4.746 
(150) — 4.701 (16°) — 4.752 43e) — 4,79 9e) — 
1.70% (170) — 4.705 (8°) — 4.756 (9°) — 4.759 
(40°) — 4.763 (9e) — 4.765 (7e) — 4.769 (10°) — 
1.711 (de) — 4.772, 4.714 (17€) — 4 4.780 
(9e) — 4.783 (6°) — 4.785 (8°) — 4.787 (9°) — 
1.789 (7e) — 4,790 (17°) — À. 894 (16°) — 4,907 


(15e) — 4.908 (16) — u (15°) — 4.928 (17e) 
eh — 4.095 116) — 4.939 (18°) — 
4.912 (17°) 4.944 (16e) — 4.952 (15e) — 4.953, 
4.960 (18e) 1.062 (3e) — 4.964 (18°) — 4. 067 
17e) — 4.979, 4.081, 5.001 (1Se) — 5.011 (16°) — 
.016 4 - — 5.017 (16°) — 5.018, 5.023 (18e) 
5.093, 5.099 (17e) — 5.045 (46°) — 5.048 (17e) 
5.049 ‘{5e) — 5.073 (47) — 5.075 (15°) — 
.084 (18e) — 5.088 (160) — 5.098 (18e) — 5.102 
5°) — 5.395, 9.536, 5.352, 5.982, 5.474, 5.534 
Se) 3.531 (15e) — (18e) — 5.561 (12e) 
5.569, 5.909 (11°) — 5,573, 5.579 (15°) — 
016 (13e) — 5.580, 5. (18°) — 5.596 (11°) 
5.597 (ze) — 5.623 (18e) — 5.627 (17) — 
337 (43e) — 5,699 (18e) — 5.662 (16°) — 3.676 
à — 5.677 (15e) — 5.680 (13°) — 5.683 (46°) 
5.684, 5.693 (17e) — 5,699 (16) — 5.711 
je) — 5,715 (3e) — 5.717 (15°) — 5,722 (17e) 
— 0.725, 5.726, 5.731 (18) — 9.732 (14°) — 


| 


ex 
1 
= 


— 5.742 (18°) — 5.760 — 5.762 
(12e) — 5.771 (17e) — 9.781 — (14e) 
— 9.791, 5792 (16) — 5.79 — 
(17e) — 5.864, 5.904, 5.927, 5.900 (18°) — 5,062 
(11e) — 5.963 (16°) — 5.96% (11°) — 5.965 (15e) 
— 5.967 (129) — 5.974 (11) — 9.976 (13e) — 
5.977 (15°) — 5.979 (1S°) — 5.988, 
5.9 (16°) — 5.997, 5.998 (17°) — 5.999 (13e). 


SOCIÉTÉ ANONYME 
DES 


Hauts Fourneaux, Forges et Aciéries de Pompey 
CAPITAL: 200 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: À POMPEY 


SIÈGE ADMINISTRATIF : 
48, RUE LA BOÉTIE, PARIS 


R. C.: Nancy 343; Paris 209671 B. 


Liste numérique des 28 obligations 4 0/0 (émis. 
Sion 1943) sorties au tirage du 20 février 
1945, remboursables à partir du 25 mars 1945 
au taux de 5.000 F l’une, coupon n° 5 atta- 
ché et non remboursées à ce jour. 


503 à 506 — 1.978 — 1.979 — 9,916 — 3.601 
—,3.605 — 3.606 — 6.183 — G. 184 — 6.489 — 
6.490 — 6.583 — 9.537 à 9.510 — 140.311 à 
10.213 — 10.919 — 10.350 — 10.061 à 10.604. 


Liste numérique des 122 obligations 4 00 
(émission 1943) sortics au tirage du 20 fé- 
vrier 1946, remboursables à partir du 25 mars 
1946 au taux de 5.090 F l'une, coupon n° 7 
attaché et non remhoursées à ce jour. 


121 à 126 — 4128 à 120 — 2.112 — 7111 à 
2.116 — 2.120 — 2.751 à 2.706 — 2.758 — 
2.709 — 3.276 — 3.277 — 3.280 — 3.452 à 3.160 
— 6.091 à 6.095 — 6.097 à 6.100 — 6.751 à 
6.760 — à 7.155 — 7. à 7.160 — 
8.701 — 8.703 à 8.759 — 9.491 à 9.495 — 
10,191 à 10.195 — 10.197 à 10.200 — 12.071 à 
12.080 — 15.371 à 13.380 — 13.691 à 13.697 — 
11.081 à 11.090 — 14.924 — 14.925. 


SOCIÉTÉ ANONYME 
DES 
Hauts Fourneaux, Forges et Aciéries de Pompey 
CAPITAL: 900 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: A POMPEY (MEURTHE-ET-MOSELIE) 
SIÈGE ADMINISTRATIF : 
48, RUE La BOËTIE, PARIS 
R. C.: Nancy 343; Seine 209671 B. 


Il a été procédé le 15 avril 1917 à l’annula- 
ton de trois cent quatre-vingt-dix obligations 
3 3/4 0/0 1915, rachetées en Pourse pour four- 
nir l'amortissement prévu au 45 avril 1947. 


Liste numérique des 75 obligations 3 3/4 0/0 
(émission 1945) sorties au tirage du 11 mars 
1946, remboursables à partir du 15 avril 1946 
au taux de 5.000 F, coupon n° 3 attaché et 
non rembhoursées à ce jour. 


4.171 à à 4.568 — 6.721 à 
6. re Éd à 8.180 — S.411 à 8.420 — 9.98 
à 9 — 14.831 et 14.892 — 14. 825 — 45.201 
à 15.3 310 — 419.811 à 19. 820. 


4 


à 
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Liste de 
sième 
vier 1£ 


| 
4.851 
5.561 
5.630 À 
1.120 — 
0,53 — 
41.954 à 
à 19.109 
94.421 à 
— 21.5 
96.711 
| à 31.2 
à 21.06. 
à 26.90 
37.415 - 
41.9 
A à 51.6 
— ff. 
| 
| 
61.018 
| — (62. 
67.021 
| à 68.1 
| Ke à 69.72 
— 73.4 
à 79.81 
71.347 
à 78. 
80,724 
— 
84.401 
— S3. 
87.195 
| et 
01.014 
| 4 à 91.1 
94,941 
à 9%. 
| 08.911 
| | à 98.6 
| — 9 
| 99.671 
| | 109. 
102,32 
| 102.61 
| | 103,70 
| 104.13 
| — 40: 
— — 105.94 
LE à 107 
| 407.78 
| À 108.07 
— ill 
| 110.66 
| et 11! 
| 411.13 
112.02 
| à 112 
| 113.48 
à 114 
117.30 
| | 118.99 
| | 119.38 
| 
4.388 (13°) — 122.48 
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GOUVERNEMENT GENERAL DE L’ALGERIE 


EMPRUNT ALGERIEN 4 °/, 1930 


(Lois des 5 août 1920, 23 juillet 40924 et 30 mars 1922; 
décret du 3 octobre 1930.) 


Liste des obligations Sorties au trente-troi- 
sième tirage d'amertissement du 20 jan- 
vier 1947, 

1.801 et 1.862 — 1.870 à 
5.56: — 5.566 à 5.576 5.624 à 
5.690 à 5.660 — 7.401 7 
7.12) — 8.861 à 8.850 


OL à 9.543 — 9.558 à 9.560 — 9.54 à 
0.583 — 10.761 À 10.780 — 11.001 À 41.007 
11.018 à 11.020 — 41.941 41.914 — 


41.054 à 11.960 — 15.441 à 43.460 — 19.401 
à 19.109 — 19.118 et 19.419 — 91,041 à 91.947 
— 91.952 à 21.960 — 923.581 à 
04.491 à 24.439 — 94.592 à 24.510 — 924.541 
553 à 24.529 


96 26.760 — 27,367 à 927.: — 
97 27.820 —, 98.149 à 928.153 — 
Le. à 28.160 — 206.001 à 30.020 — 31.241 
à 91.959 — 91.621 à 31.610 — 31.661 


à 21.66 — 31.669 à 31.680 — 32.362 À 232,364 
— 932,366 à 32.380 — 33.924 à 933.240 — 
99.716 à 39.790 — 36.241 à 26.260 — 36.281 
à 26.900 — 37.401 à 37.403 — 27.414 et 
81.413 — 38.351 à 38.360 — 38.711 À 38.760 
— 45.621 à. 43.636 — 43.753 à 49.757 — 
41.061 à 43.080 — 44.181 à 44.900 — 45.921 
à 45.025 — 45.97 à 45.%M0 — 46.107 à 46.120 
— 41.901 à 47.980 — 49.946 À 49.949 — 
9,95 à 51.200 — 51.601 
01.006 — 52,401 — 52.116 — 53.741 À 
09.760 — 55.061 à 55.063 — 55.067 et 53.068 
— 99.071 à 55.080 — 58.862 à 58.963 — 
à — 59.981 — 59.983 à 60.000 
— 60.281 à 60.293 — 60.641 à 60.615 — 
6.655 à 60.617 — 60.660 — 61.236 à 61.910 
— 61.881 à 61.887 — 61.891 et G1.892 — 
61.018 à 64.090 — 65.230 — 65.233 ct 65.234 
— 05.641 65.661 65.657 À 65.660 — 
67.021 à 67.023 — 67.033 à 67.040 — 68.421 
À OS.140 — 68.181 à GS8.192 — 68.200 — 
69.011 à 69.059 — 69.701 à 69.706 — 69.715 
à 69.720 — 70.295 à 70.200 — 72.021 à 72.040 
— 73.464 à 73.474 — 73.801 à 73.806 — 73.808 
à 33.819 — 74.641 à 74.660 — 76.101 à 76.118 
17.190 à 77.200 —.77.341 à 77.344 — 


7.317 à 71.952 — 77.745 à 77.198 — 78.491 
à 78.500 — 60.106 à 80.420 — 80.723 et 


— 80.724 à 80.710 — 82.011 à 82.060 

82. à 82.254 — 83.818 à 63.860 — 
81.01 et S1.402 — 84.407 à 85.411 — 81.420 
— 89.402 à 85.460 — 87.490 à 87.492 — 
87.195 — 87.500 — 88.781 à 88.790 — #8.795 
CL 88.706 — 89.781 à 89.796 — 91.011 à 
91.014 — 91.121 à 91.194 — 
à 91.135 — 91.321 à 91.310 — 02.103 À 92.420 
— 92.710 à 92.715 — 93.161 à 93.178 — 
À 04.955 — 94,955 À 94.957 — 91.421 
à 91.497 — 91.499 et 91.419 — 95.421 à 
95.128 — 95.126 à 95.140 — 96.381 à 96.384 
-—, 97.201 à 97.920 — 98.121 à 98.140 — 
93.2il à 98.256 — 98.426 à 98.410 — 98.661 
à 98.065 — 93.672 à 98.671 — 98.811 à 98.849 
= 99.081 à 99.098 — 99.661 à 99.669 — 
99.631 à 99.675. 

100.014 à 100.060 — 101.732 à 401.735 — 
102.921 à 402,291 — 102.607 et 102.608 — 
102.614 à 102.616 — 403.681 — 103.692 à 
103,700 — 103.721 à 103.723 — 101.130 et 
101.131 — 104.155 à 101.110 — 105.022 à 105.024 
105.091 à 105.039 — 405.911 et 105.942 — 
105.944 à 105.950 — 106.166 à 106.180 — 
106.926 à 106.933 — 106.938 À 106.940 — 107.077 
à 107.089 — 107.770 à 107.773 — 107.777 à 
107,780 — 108.065 à 108.070 — 108.076 et 
108.017 — 108.505 à 108.508 — 109.814 à 109.855 
7 110.241 à 110.951 — 110.257 à 110.20 — 
110.669 à 110,672 — 110,678 à 410.680 — 411.121 
CT 111.122 — 111.131 à 111.134 — 111.196 à 
— 111.181 — 111.195 à 111.200 
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118.053 à 118.060 — 418.992 et 
118.993 — 418.099 et 119.000 — 119.382 à 
119.384 — 119.387 à 119.302 — 119.394 à 419.400 
—— 119.892 à 119.900 — 120.352 à 120.30 — 
122.491 à 122.500 — 423.481 à 123.485 — 124.845 
à 121.860 — 133.061 à 133.080 — 133.141 — 


493.144 à 133.160 — 194.581 à 194.500 — 134.501 
à 131.020 — 131.881 à 134.000 — 138.861 À 
198.880 — 139.104 — 139.169 — 139.174 à 

99.180 — 139.357 à 139.360 — 139.433 à 139.440 
— 140.361 à 140.380 — 140.614 à 110.645 — 
140.651 à 110.650 — 441,941 à 111.918 — 141.951 
à 141.255 — 141.960 — 112,993 à 113.000 — 
153.269 à 143.971 — 147,191 à 117.140 — 148.081 
à 118.083 — 148.086 à 148.100 — 419.521 à 
119.526 — 149.718 à 149.750 — 119.754 à 149.760 
— 150,514 à 150.577 — 150.641 à 150.660 — 
151.141 — 451.143 à 151.460 — 151.461 à 151.476 
— 151.479 et 151.480 — 151.981 ot 151.989 — 
151.999 et 159.000 — 152.622 à 152.631 — 
152.633 à 152.640 — 153.466 à 153.480 — 155.121 
à 159.125 — 155.130 à 155.140 — 155.907 à 
150.920 — 156.901 à 156.904 — 156.906 — 
157.109 157.119 — 158.881 à 159.900 — 159.541 
à 159.519 — 159.551 à 159.553 — 459.555 à 
159.560 — 159.761 à 159.780 — 161.491 à 161.440 
— 102.021 à 162.010 — 463,461 à 163.180 — 
163.711 à 163.700 — 465.011 à 465.060 — 163.201 
à 16.220 — 165.911 à 165.260 — 165.501 à 
165.520 — 165.861 à 105.880 — 165.881 à 163.900 
— 167.441 à 167.460 — 170.061 à 170.080 — 
170.921 à 170.310 — 170.691 à 170.620 — 170.861 
à 170.880 — 170.991 à 170.940 — 471.921 à 
171.910 — 172.521 à 172.340 — 172.361 à 172.380 
— 172.881 à 172.900 — 173.161 à 173.180 — 
174.511 à 173.560 — 171.861 à 174.880 — 175.161 
à 115.180 — 175.341 à 175.360 — 175.841 à 
179.860 — 176.611 à 176.660 — 177.581 à 177.600 
— 177.741 à 177.760 — 178.721 à 178.710 — 
178.981 à 179.000. 

170.211 à 179.230 — 180,521 à 180.540 — 181 591 
à 181.510 — 182,561 à 182.580 — 481.601 à 
181.620 — 181.641 à 181.600 — 185.961 à 486.980 
— à 188.900 — 188.981 à 488.900 — 
183.981 à 189.000 — 189.761 à 189.780 — 190.561 
à 190.580 — 191.0%1 à 191.060 — 493.141 à 
193.160 — 193.641 à 193.600 — 194.661 à 191.630 
— 196.921 à 196.910 — 197.081 à 197.100 — 
197.301 à 197.380 — 197.541 à 197.560 — 193.021 
à 198.010 — 199.141 à 199.16) — 199.%1 à 
199.3<0 — 199.511 à 199.560 — 199.701 à 199.720 
— 200.241 à 200.260 — 200.861 À 200.880 — 
202.401 à 202.420 — 901,181 à 201.200 — 905.961 
à 205.280 — 206.121 à 206.110 — 206.681 À 
206.500 — 207,221 à 207.210 — 907.401 à 207.120 
— 208.621 à 208,610 — 209.761 À 209.780 — 
219.061 à 210.080 — 210.121 à 210.110 — 219,591 
à 212.510 — 214.561 à 214.580 — 914,721 à 
214.710 — 215,461 à 215.480 — 215.601 à 215.62 
— 216.341 À 216.360 — 916.611 à 216.660 — 
216.741 à 216.760 — 216.781 à 216.800 — 218.994 
à 218.210 — 218.081 à 219.000 — 219.981 à 
220.000 — 920,121 à 220.140 — 220.601 à 220.620 
— 220.951 à 220.960 — 921.461 à 221.480 — 
221.641 à 221.660 — 925,621 à 295.610 — 995.761 
à 225.780 — 226.261 à 226.280 — 226.901 à 
226.320 — 928.001 à 228.020 — 229,141 à 299.160 
— 229,921 à 229.910 — 930.981 à 230.200 — 
290.161 à 230.180 — 290.881 à 230.900 — 939 461 
à 232.180 — 233.961 à 233.380 — 931591 à 
231.510 — 235.321 à 295.910 — 225.591 à 291.540 
— 235.961 à 235.980 — 236.381 à — 
236.601 à 236.620 — 238.341 à 238.300 — 938 61 
à 238.880 — 210.121 à 240.110 — 911.981 À 
242.000 — 942.091 à 242,040 — 913.481 À 213.500 
244.481 à 214.500 — 215.261 à 915.980 — 


247.901 à 217.920 — 247.441 à 247.160 — 247.161 
à 247.489 — 250.561 à 250.580 — 251.961 à 
251.280 — 252,021 à 252.040 — 952,441 à 252.460 
— 253.901 à 253.920 — 256.561 À 256.580 — 
257.981 à 257.900 — 257.121 à 257.410 — 958,961 


258.280 — 259.204 à 259.220 — 
.610. 

La présente liste porte à 124.292 le nombre 
des obligations sorties depuis l'origine des ti- 
rages et réduit à 126.2% le nombre des.titres 
restant à rembourser jusqu’à J'amortissement 
définitif de l'emprunt. 

Le remboursement des obligations et le 
paiement des coupons auront lieu à partir du 
15 avril 1947 aux caisses des établissements 
ci-après : 

Comptoir National d'Escompte de Paris: 

Banque de Paris et des Pays-Bas; 

Crédit Lyonnais; 

Sociéié Générale pour favogiser le dévelon- 
pement du commerce et de l'industrie en 
France ; 

Crédit Algérien; 

Conpagn'e Algérienne: 

Crédit Foncier d'Algérie et de Tunisie: 

Société marseillaise de crédit industriel et 
cominereial et de dépôts; 

Banque ndustrielle de l'Afrique du Nord: 

Caisse de la trésorerie généraie de l'Alcérie. 


259.621 à 


me 
ot 


3869 


Les numéros des titres non remboursés des 
tirages antérieurs n'ont pu être mentionnés 
sur la liste de tirage ci-jointe par suite de 
l'impossibilité où se trouve l'administration 
d'en établir le reievé, les obligations rem- 
boursées dans la métropole n'ayant pu encore 
être centralisées à :a trésorerie générale. 


Société anonyme des Tuï'eries et Briqueteries de Marseille 
SIÈGE SOCIAL: SAINT-HExXRY, MARSEILLE 


Emprunt 5 0/0 1931. 


des 84 obligations sorties au tirage du 
17 avril 1947 et remboursables à partir du 
17 mai 1247. 


822 à SI — 1.122 — 1,123 — 1.199 à 1.143 — 


1.192 à 1.151 — 1.909 — 1,532 À 1.510 — 
1.591 à 1.603 — 1.689 à 1.691 — 1.708 à 
1.714 — 1.972 À 1.981 — 2.322 à 2.323 — 
2.311 à 2.375 — 2.317 à 2.381. 


Obligations sorties au précédent tirage 
et restant à rembhourter. 


819 à 855 — 872 — 8S6 — 1.665 À 1.670 — 
1.779 à 1.783 — 1.987 — 1.988 et 2.618 & 
2.620. 


Société Stein et Roubaix 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 70 MILLIOXS DE FRANS 
Sièce SOCIAL: 21-25, RUE ERLANXGER, A PARIS 


Seine. n° 


Usant de la faculté qu’eile s'est réservée am 
moment de l'émission, ‘été a pro- 
cédé au rachat en Bourse de 7 obigations 
4 p. 100, émission 1935, nombre correspondant 
à celui prévu au tableau SRE 
échéance du 15 mai 1947, 
aucun tirage au sort 
gations 4 p. 100 1915 n'a 6 effectué au titre 
de 1917. 
L’amortissement précédent a été réalisé per 
voie de rachats en Bourse. 


“ptite 


CREDIT FONCIER DE FRANCE 


49, RUE DES CAPUCIXES, PARIS (1er) 


TIRAGE DU 17 MARS 1947 
BANQUE HYPOTHECAIRE DE FRANCE 


(EN LIQUIDATION) 
Obligations de 500 F 3 0/0 de 1881, 

Les 25% obligations dont les numéros 
vent ont été appeés au remboureement dans 
chacune des deux séries en cireulation; elles 
sont remboursab:es jmmédiatement sur pré- 
sentation des tilres. 

424 143, 173. 187, 210, 269, 212, 329, 359, MA, 
451, 592, 523, 520, 517, 584, COS, G18, 62, 


984, 088-2009, 108, 153 126, 116, 196, 
28, 301, 32%, 276, 980, 101, 419, 488, 518, 588, 
097, 663, 667, 629, 115, 727, 820, 904, 951, 
962, 988—301!, 89, 94, 96, 160, 171, 178, 180, 


271, 275, 20, 
6), 61, O5, 
915— 190", 84. 104, 165, 25, 256, 


N, 42, 


Vivy 121, 
28, 43, 95, 101, 1417, 173, 220, 2 
078, 291, 297, 356, 434, 535, 509, 571, G00, 
817, 819, 903, 962-4911, 126, 186, 


208, 206, 390, 410, 119, 45! 


D19, 724, 790,.751, 861, 880 
107, 239, 2817, 297, 319, 328, 297, #20, 412, 
497, 507, 527, 69, G56, 60, 710, 307, 708, 
7170, 877, 925, 927-2009, PI, 58, 84, 2H, 
268, 314, 326, 371, 295, 415, 129, 495, 549, 5, 
073, 641, 659, 700, 709, 768, 838, 
47, "85, 199, 190, 215, 213, 3, A, 486, 


188. 196, 562. 599, 779, 7 


| 
| 
| 
| | 
| | 
| 
| | 
| 
| 
| | | 
| | 
| 
| 
| 
278, 313, 373, 396, 453, 473, 529, 019, 509, 560, 
754, 766, 754, 778, 706, 810, 913, 919, 926,9 
À | | | 
#1, 
| 
263, | 
12.380 — 112.806 à 112.818 — 112.820 — | 4 
à 113.495 — 113.408 à 113.500 — 114.454 
Ë 11.400 — 116.144 à 116.160 — 417.282 à 
| | | 
803, 9065, 
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ANT, 48, 447, 489, | 664, 741, 870, 92, 112, 450, 423, 180, 512, 519, 559, 163, 510, 
209, 400, 407, 487, GH, 661, | 114, 185, 258, 264, 261, 292, 412, 629, 595, | 660, 866, 911, 200, 233, 347, 


6%. 681, 716, 160, 174, 198, AG, 097, 623, 663, », 864, 873, 407, 419, 495, 990, 695, 753, 768! 182 
9 1101%, 60, 83, O1, 149, 462, | 919, 060! 077, 980, 00649019, 55, | 822, 827, 832, 837, 845, 891—99132, 461, 215, 
24% 271, 299 EM, 018, 66%, | 70, 142, 178, 23%, 272, 292, 340, 352, | 219, 235, 351, 404, 508, 512, 960, 567, 614, 
716, Ba, 415, 476, 491, 519, 608 114, 459, 453, 490, 519, 566, 739, 609, 816, 612, | 664, 726, 791, #21, 626, 688, 
GG, 679, 726, 7, 81, BIS, 678, 919, 969, | 908-—50000, 30, 43, 69, 76, 131, 155, 163, 486, 217, | 17, 403, 121, 143, iü5, 262, 280, , 495, : 7, 
513016, 48. 86, 164, 171, 278, 296, 307, 310, | 931, 219, 498, 515, 576, 584, 608, 626, 655, 65%6, | (23, 62, 629, 615, 683, 726, 190, 813, &S1, 
154 14 56, 611, 616, 611, 740, 104, 7%, 78, 793, 634, 856, 602, 51103, 694, 904, 908, 918, 95491015, 59, 116, 
Bi». 870, Ya, 917, 97 11063, 9, 98, 113, 196, | 145, 204, 221, 363, 370, 382, 398, 550, 574, 616, | 144, 150, 154, 46, 194, 341, 21 2, 250, 259, 270, 
(31 dl, 4535, #10, 1%) 02, 613, 655, 610, 673, 67 639, 722, 723, 815, 895, 20, 333, 362, 311, 400, 42, 
V0, 727, 760, 760, 711, 710, SP, 8IS, | 849, 881, 914, 917, 919, 963 52044, 54, 159, | 456, 474, 515, 086, 612, 620, 65 39, 652, 
815, 149, 191, 199, 916, 22%, | 469, 470, 1499, 212, 245, 297, 459, ‘468, 572, | 696, 709, 791, 802, 847, 677, 899, 
VU). 23 07, 418, 478, 536, G21, 6617, 674, 6%, | 622. 654, 955—53018, 91, 97, 172 479! 204, 254, | 92021, G1, 95, 102 , 119, 165, 188, 209, 930. 233, 
778, 195—16010, 49, A5, 161, 492, 205, 298, | 277, 299, 322, 384, 476, 05, 550. 677, 092, 741, | 245, 277, 298, 321, 353, 416, 552, 663, 693, 
5, 412 488, 497, 511, 500, 504, | 723, 744, 767, 791, 822, 996—54149, 165, 185, | 767, 794, 656, 917, 969—93003, 51, 56, 109, 
4% 007 99 9 007, 31, 43, 99, 133, 159, | 319, 384, 388, 474, 476, 481, 522, 561, 505, 657, 153, 168, 179, 199, 243, 289, 311, 341, "483, 189, 
196, 205, 206 53, 907, 352, 363, 49 22, 892, 049, 09555012, 45, 43, 52, 82, 449, | 494, 515, 518, 619, 643, 615, 709, 793, 794 


, 205, 206, 226, C5, 02, 722 
609, 500, 200, Gi, 678, 63, 750, 808, 809, 8%, | 154, 213, 229, 261, 322, 338, 346, "410, 416, 481, | 974, 98294104, 105, 109, 133, 205, 282 334, 
951, 073-1805, 21, 83, 74 | 546 625, 695, 726. 772, 8, | 419, 427, 515, 555, 581, 738, 791, 862, 

17%, 180, 191, 211, 2% 26, 509, 33, 383, 836. 917, 961, 969—6079, 138, 174, 488, 962! 986—95013, 27, 90, 57, 82, 97, 407, 412, 143, 
, 415, 485, 488, 657, 678, 733, | 201, 313 528, 529, 546, 948, 975, 004, 620, | 414, 453, 487, 489, 537, 550, 551, 572, 585 
709, 816, 817, 85%, 861, 895, 900, 905 7 738, 804, 824, 952, 96957014, 75, | 599, 651, 671, 689, 132, 769, 897, 9:5— 
96, 68, 419, 4168, | 465. 947 M0. 489, 518, 50, 539, 617, 742, | 96016, 18, 52, 65, 91, 446 128, 37 
214, 287, 361, 456, 497, 515, 551, 561, 556, 848, GB, 75, 126, 120, 439, | 419, 426, 481, 496, 560, 572, 514, 633, 634, 659 


671, 72%, 806, 821, 907, 9%, | 96e 983, 343 447, 482, 409, | 673, 737, 806, 812, 931, 963, 9697016! 
91, 564 G17. 6%, 6%, 782. 789, 893, | 65, 77, 84. 192, 497, 200, 211, 213, 336, 

20084, 136, 143, 153, 462, 196, 210, 240, 279, | sos! O4 96%—H5oû12, 48, 73, 75, 400, 110, 427, | 342, 344, 39%, 40%, 458, 502, 521, 639, 647, 707, 
507, #14, 317, 407, 409, 45, 670, 746, O2, 805, | 171, 229, 265, 285, 287, 343, 467, 537, 545, 658, | 709, 734, 765, 637, 851, 875, 907, 937, 92, 
#1, 936—21020, 75, 101, 136, 195, 243, 320, | 627, 719, 731, 793, 798, 918. 985—098036, 141, 145, 467, 209, 217, 220, 357, 
367, 390, 398, 405, 409, 494, 442, 469, 554, 599, 


60066, 76, 157, 2, 9242. 315, M9, 372, 402, 420, 433, 435, 458, 463, 465, 


654, 671, 677, 733, 801, 815, 859, 059, 975 | +7 597 | 185, 590, 533, 576, 590. 598, G01, 606, 63, 7, 
—22012, 16, 44, 56, 74, 87, 121, 147, 453, 213, | 5», 975, 977—00088, 417, 453, 27H, 973, 
265, 288, 312, 318, : 43, 431, 441, 443, 446, 450 312 PS, 341, | 296, 401, 453, 527, 562, 608, 654, B41, 872, 894, 


471, 487, 671, 697, 712, 816, 857, 859, 866, | 905. 59%, 559, 514, 594, 704, 794, | 907, 925, 955, 967 
002, 9632/0390, ‘118, 445, 219, 211, | ‘ea, 86, 802. 936, 95, 440, | 1 boursement des ces obligations 
707, 708, 890, | 120, 471, 481, 200, 268, 296, #16, 429, eflectué au prix net de 455,67 F 
4, 42, 60, 7 494, 140, 496, 219, 958, 959, | is 

547, 563, 569, 633, 643, 652, 659, 669, | TRS, 
719, 793, 849, 925, 053, 994—27039, 72, 105, 417, 560, 619, 676, 418, 7 199, 767, 7 TIRAGES DU 5 MARS 41947 
28, 241, 308, 320, 361, 309, 467, 482, 597, 619, | BI, 111, 
G50, 742, 768, 791, 806, 809, 825, 628, 679, 909, | Obligations foncières de 500 et de 100 F 
"24, 927, Juo, 9669060, 64, 133, 198, 201, 250, | 215. 2,60 0/0 1885. 

274, 310, 325, 463, 492, 535, 615, 632, 715, 751, | 212, 562, 612, 672, Di, 757, 793, 791, 62, ne 215884 sera remboursée par 
48, 30, 81, 90, 103, 193, 193, 104, 472, 478, 487, | 239, IS, 977, 396. 48, 565, 59, 599, | oblications ne 41090, 27470, 
495, 196, 238, 279, HIS, 407, 406, 413, 484, 7, 611685, 682765 seront remboursées par 
599, 605, 658, 718, 740, 780, 783, 783, MIT, | 35, | 5000 F. 
908, 923, 941, 23, 84, 419, 446, | ir, 186, 458, 52, 690, 710, 792, 
ASR, 173, 234, 250, 413, 315, 221, 38, | Les 45 obligations dont les naméros suivent 
384, 996, 411, 439, 490, 456, 583, 733, #27, 800! 457 | ceront remboursées par 1000 
97422016, 60, 66, 143, 482, 324, 538, 358, 266, | 796, 600, 861, 

, | 200 905. 297, 31 1, 264, 401 18507 45063 49:82 104977 499297 
874, 410, 593, 579, 584, GO1. 617, 607, 747, SOUCIS 391408 310586 451000 


743, 797, 792, 255, 276, 288, 255, | 229, 2%6, 280, 308, 316, EX, 
274, 976, 29), 475, 500, 50, 597, 613, 789, 790, 50, 641, 6%, 741, 821, 837, Sil, 
860, 905, 93523008, 40, 47, 52, 416, 184, 197, 210, | —71026, #28, 440, 187, 202, 254, , 
249, 940! 262, 378, 300, 307, 408, 119, | 257, 36%, 442, 506, 57, 599, 629 
612. 673, 678, 700! TL, 76, 866, | 602, 681. 718, TR, 763, 79, 819, 66, 
909, 911, O6, 073, 009-004, 97, 29, 1, | 72007, 16, 06, 34, 42, 46, 


3 
d 
a 


7051 77528 808607 812251 821081 839601 
870290 SR1677 904334 011012 029779 
068319 992915 


18 


Le remboursement de tes 0 ons sera 


| 507 eflectué à partir du 1er avril 4947. 

M, 61, 191, 216, 220, 394, 983, 403, 497, 5%4, 59, Bus, 9, 

528, 505, G5S, Gad, 868, 877, 831, | 70013, 128, ‘449, 170, 379, 489, 479 

009, 949, 973, 974, 37073, 150, 209, 206, | 587, 672, 710, 791, 805. 811, 85, jot 

440, 537, 672, 574. 585, 637, 672, 602, AO, TRES 173, 235, 240, 291, 295, 

743, 785, 837, 910, 020—38088, 14, 12, | 3, 312, 215, 254, 300, 396, 418, 475, 533, 568, Obligations foncières de 500 F 

143, 244, 456, 460, 466, 491, 514, 562, | 571, 700, TA, Tai, 79%, 67, 3 1/2 0/0 1913. 

61, 79% 851, 908, 92, 945, 949, 074, | 66, 969, 076— 7803, 99, 159, 4167, 186, k , i ° 

618, 656, 680, 708, 716, 82, 899, 900, | 636, 67, 702, 795, RD, BS3, 896, 8S$, 927, | 

055. 37, 41, 105, 196. 259, ‘402, 440,” 4%, L'obligation neo 88531 sera remboursée par 
40074, 188, 0416, 252, 309, 202, AM, 411, 424, 434, 627, Go6, 662, 816, 069, 99, 25.000 

478, 490, 797, 809, 8%6, 919, 047, 00641004, 27, 80004, 301, 311, 347, 452, 477, 478, 485, 49, L'obligalion ne 47179 sera remboursée par 

LA 122, 4, 163. 205, 223, 289, 291, 327, 367, | 556, 603, 613, 628, 663, 686, 710, 757, 5200 F. 

376, 429, 436, 462, 761, 822, 981—42012, | B14, 819, 928, 9%, 961—S1016, 52, 75, o 907628 sera ours 

4. 51, 65, 85, 141, 162, 246, 248, 312, 272, 438, | 95, 168, 252, 276, 314, 333, 364, 420, 488, s10! 

736, 76, 825, 860, | 555, 5SD, 585, 586, 620, 672, 739, 712, 763, 

874, 800, 41, 55, 74, 82, 115, | 768, 771, 795, 817, 985-620, 67, 497, numéros n 

130, 146, 172, 173, 193, 183, 107, 236, 26, 261, | 103, 256, 259, 359, 375, 309, 496, 564, F: 

320, 300, 610, 592, C06, Got, 718, 733, | 598, 636, 791, 733, 777, 842, 43, 5116 51902 08797 102086 176087 100586 192027 

764, 111, S03, 819, #27, DS, 909— 122, 205, 241, 309, 454, 482, 485, 49%, 575, 591, 22 975132 2203412 

44089, 94, 119, 164, 223, 242, 251, 204, 285, 496, | G66. 668, 600, 334, 771, 7177, 859, 883, 948— 522010 14 

09, 74, 928, 223, 957, 270, 467, 536, 571, | 345, 316, 476, 425, 492, 484, 514, 75, | © 60061 GISR & 

975, 981, 77, 92, 102, 459, | 514, 534, 501, 608, €29, 700, 845, | 726114 78269 767669 SITTIS 86110 

191, 263, 266, 271, 375, 30, 429, 448, 199, 015, 992, 978, 73, 103, 12%, 4%, S924:11 901663 919113 961178 962408 98872 

599, 572, 709, 787, 199, RO, | 910, 219 ‘990, 515. 936, 876, 495, | 99022 

950, 061—47020, 37, 100, 117, 16%, 171, 222, SES, | 06, -587, 509. 746, 139, Le rembabrcement de ces obligations sera 

450, 460, 493, 495, 004, 510, 563, 613, 638, | 8700, 52, 68, 115, 128, 193. 240, 328, 362. 389, | effectué à partir du 4er avril 1947. 


.G21112 629050 650530 665706 


L'ob] 
14 
L'obl 
250.000 
Les 0 
bpoursé 
Les © 
boursé: 
Les € 
411924 


Les 1 
geront 
100710 
413990 
637909 

Le 1: 
effectu 


4 087 
ci-aprè 
pair dt 
a 
nan! 


23 À 
— 
ot 
table à 
420, 
—1519 
—2 
30034, 
18236, 
51266- 
802—6 
709, 
75629- 
#1002- 
86303 
—900! 
Liste 
tira 
ser, 
Tou 
termi 
après 
253 
946— 
S3— 

873, 
68, 

| 662, 
8095, 

574, 

66, 

594, 

65, 

232, 

659, 

936, 
— 

137, 

301, 

486, 
772, 
853, 
2600! 
391, 
606, 
293, 
577, 

486, 
651, 
461, 
490, 
9%61- 
235, 
| 48, 
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Obligations Communalss de 2.000 F 11 18 19.” 3 198, 21013, 198, 27, 521, 

3 1/2 0/0 1942. 212, 9, 7%, S6—250%, 200, 237, 310, 607, ol, 

87913168. 165, 616, 683, 202, 880, 927—26001, 930, 149, 462, 72, 766, 

L'obligation n° sera remboursée par 208, 274, 287, 310, 352, 427, 59, 661, 91527213, Gii, 83 2:074, 150, 
1 million de francs. 00, 700, 068 600, 805, 72, 
9007 142 9 51 —31 120 23), 923, 418, 46 

L’ obligat: on n° 45256 sera remboursée par | 97951074, 150, 222, 2 3, 903, 316, 50% | 
250.000 619, 625, G43, 777, 60, 411, | MR, 576, 550! 
Les obligations ne 259017, 574128 seront rem- | 297, 209, 378, 408, 597, 951—5: SI, 173, 193, | 621, © 31030, 216, #6, 421, 
boursées par 100.000 219, 378, 704, 96551069, 576, 607, 672, 966— | 44; 82, 5, 


55260, 251, 208, 392, 416, 46, 484, 469, | 27101, 119, 300, 518, 950, 180, 
Les olkigalions 184079, 492088 seront rem- | 61, 435, 531, 717, 182, | 635, 842, 21, 110, 27, 41, 


boursées par 60.600 F. M3. 958—57219, 390, 704, 720, 744, 852, 855, | TA, 70, 688, 953-0000, 17, 257, 
Les obligations no 2748, 81439, 209561, 366271, , 949, 99058208, 370, 417, 432, 06—.| 567, 579, 701, 135, 883, 911, 51228, 951, 
seront remboursées par 25.000 F. 9020, 153, 250, 393, 319, 106, 456, 593, 761, | 157, Mi, 581, 7, 779, 
774, 11—60187, 195, 579 019, 975—61077, 273 M2, 0962-13. 163, 200. 914, 497, HOT, 616, 68 

Les 45 obligations dont les numéros suivent | 293, 305, 614, 163, 936, QU4, 972—62001, 250, | 0395000, 410, 166, 278, 27, 800, NM, 
seront remboursées par 10,000 F: 450, 515, 548—063070, 498, 560, 672, 732 | 087—15077, 115, 212, 26, 265, 519, 590, 
100710 121384 127717 189113 231013 209103 407216 —61019, 126, 189, 250, 236, 929, 781, 861, 974 | 46.198, tal, 230, 405, 52, 751, 769, 7 90- 17.192, 
113950 419003 501289 5931122 599974 550227 576046 | — 69091, 116, 158, 260, 420, 515, 513, 744, 822, | G74, 872, 
687909 914— 66089, 118, 233, 263, 209, 982, 602, G97, | 714, 129, 713, 90, Bi, 20), 
3 1828, 832, 838, 892 15, 343, 622, | M6, 45-5001, A7, 275, 201, 511. 717 

Le remboursement de ces obligations sera 772, 814, 8%, 801, 902691, 496, 500, | 161-1129, 483, 217, 229, 431. 513, 
effectué à P u avr 44, 901, 944, 707, 842—69114, 318, 359, 983, | 118, 869, 910, 987—5095, 5%, 56, 6917, 

487 obligations dont les numéros se ter- 158, _920—10-0 05, AT, IS, 251, 26, 291, de, 519, 
ar les derni iers chi ffres ind: ués G19 10—720 4, rl, doi, #30 843, 

iq 109, 243, 496, 451, 458, 470, 481, 502, 730, 811 | SU, 100, 210 — 

ci-après sont au remboursement au 9 77 571 "742 
de 2.000 F à partir du août 1947, (Les — 79189, 396, 412, 422, 637, 656, 694, 770, | 400, 503, 597, 712, 768, 
pair de | 877, 99374388, 576, 162, 297, 450, | 536, 619, 861, 218, 175, HS, 


numt'0$ en caractères gras rappel lent qu'un ! 544 ran gen 70071 4: 
lot a attribué à une obligation se terami- 510, 583, 655, 685, 985—70071, 219, 44, 490, | 482, 714, 


4193, 532, 974—7:01 267, 353, 491, 56, ) 

nant par les mêmes chiffres *dans l'une des | 1% 52, 61, 97710, 267, 855, 491, 565, |: 19, 29, 463, 078, 
871 872—78{)25, 093 105—71091, 112, 20, 258, JT, 207 322. %6 42 si 

séries de 400.000 titres de l'emprunt. — Voir | 459, 463, 525, 5178, 78, 161, 845, Rai, | 26, 510 SX, YU 
tableau des lots ci-dessus.) 52. 87, 254, 840, 922—81005, | 199, 100, 507, Gr 70 
120, 901, 720, 767—1103, 289, 461, | 6, GO, 124, 192, 907, 436, 542, 558, 678—82120, | 920, 714, GAP, 
145-2076, 408, 992-5113, 035-6741, 712-7216 | 947, 400, 597, 7E0, 880, 926—83143, 496, | 19, 151, 265, 274, 
017, 869—09225, 516, 661, 738—10217, 713— | 672, 688—8 1051, 196, 234, 433, 527, 571, 723, | 496, 778, 819, 961, 96, 17, 
980— 11127-15717, | A5, 01%, 78, 443, 175, #82, 553, 570, 605, | MS, 910, 9261, 371, 390, 510, 506, 704. 719 

18191, 90019207, 517— | 716. 962, A8, 289, 294, 203, 322, | 779, MO, 7h, 


701, 382, 712, 840. "054, 7008, 84, 144, 294, | 776—7157, 196, 
892—31122, 32194, | 475, 638, 702, 704, 999—86067, 164, 236, 699 | 256, 441, 491, 260, 416, 
711 — 31066 — 38605 — 80011, 110, 143, 458, 524, 567, 659, 71, 168, 101, 409, 605. 6%, 6% 
39031, 371, 518—10182, 719 80, | 968, 987—00349, 625, 678, 021—91183, 264, 499, | 876, 499, 431, 515, 529, 600, 618, 
41925 —44924— 15163, 256, 249, 512, 629, 671— | 538, 605, 610, 732, 770, 912, 972—92056, 248 GB, 791. 92, 82, 691—391S7, 703, 
482356, 469, 735—49083, 217, 50227, 967— 5909, 935086, 174, 511, 509, 598. 633, 851, 956, 962. 
264, 394, 799, 77854376, 59, 977 | 627, 719, 834. 997—9:149, 623, 92005194, 80067, 81, 310, 514, 781, 950, 911-8100, 
710—59797, | 469, 9501, 620, 87: 06040, 141, 181, 280, 407, | 1%, 606, 701, 801, #20 810, 916, 979, 
826511066174, 271—68337, | 513, 597, 916, 08597140, 143, 161, 323, | 901, 419, 459, TA, 8%. 84, 
700, 65174128, 859, | 541, 572, 590, 3173, 995, 512—00184, | "877, 91282007, 73, 400, 192, 238, 
115— 80605 — 191, 340, 377, 459, 467, 473, 57, 550, 951. 554, 600, G16, 69, 711, 737, 969, 
R1002—82131,  416—83018—84079, La liste générale des obligations sorties à | 91078, 195, 451, 462, 58), 630, 
8620387412, 829, 908, 909, 9083107, 302, 99 des tirag { eurs et à rembour 716—86 119, 174, 999, 719, 
174, 443—90502— 92033, 71, 09105209 ve Di éri à 87040, 297, 416. 527 704, SSH 4 288 
56, 134, 668, 87397214, | à élé Publiée, pour les obligations fonciè- | 88160066, 21, CO 
res de 1885, dans le Journal ofliciel no 132, du 
7 juin 4946 et, pour les obligations foncières | 935—90011, 69, 218, 408, 705. 760 
Liste générale des obligations sorties à des (le 1913, dans le Journal officiel n° 90, du 4 fé- | 17, 216, 907, 124, 606, 816, 
tirages antérieurs et restant à rembour- | 197. — M0, 188, 267, 823, 967-9906, 176, 


003, 616, 657—7109;, 493, 


398, 974, 71, 116, 459 60, 
| 907, 195, 908-052, 315, 

erminent par les cinq chiffres désignés ci- 560, 610, 731, 7093, 995, 987-4701, 231, 319, 

après sont à rembourser. Crédit Foncier de France 37 816, 166, 

253, 977, 32, 350, 58, 575, 747, 73 U CAPUCINES A Le 492; 601, 6717, 688, 963—99196, 909. G193— 1000463, 

9401167, 469, 626. 680, 7%, — 90," 495, 496, R0—101002, 23, 208. 4%, 

8833081 12%, 210, 215, 505, 642, 69, 319, 53, _885—-10000, 

873, 061, 119, 330, 458, 598, TIRAGE DU 10 MARS 1947 337, Mi—10/000, 159. 170, 452 

5, 963, 9836005, 197, 263, 395, 614, 615, 717, 907, 912, Oil. 07110008, 22, 
139, 518, 611, 812, 811, BANQUE HYPOTHECAIRE DE FRANCE m0. MR, 929, 161. M. 579, 731, 
8095, 133, 906, 306, 311, 369, 374, 486, 571, (EN LIQUIDATION) 817, 197, 


677, 688, 84, 84, 8569014, 459, 569, 78), 90e, 96100108, 206, 391, 
711, 912, 829) 862, 876, 972—10276, 45, 545, 563, 576, 631, 726, 810, 917— 
655, 703, 903, 013, ‘061, 990—120%, 184, 191, Selon l'amortissement prévu des 1.200.000 | 650, 691, S08—112109, 166. 271, 290, 
912, 452, 804, 99012018, 120! 479, 217, | obligations de cet emprunt, 8.5% obligations | 979, 815—419297, 9%, 116, 281, 964, 
659, 958, 95911069, 321, 169, 550, 819, | ont été appelées au remboursement par | 410, 323, 491, 619, 805, 852, 85, 
096, 98811061, 147, 511, 72! 812, 867, #96 1.000 F, à parbr du 10 avril la liste des | 113, 208, 265. 664, 902, 45—116001, 109, _K7S, 
—16057, 481, 493, 518, 512,766, numéros ci-après désigne les obligations rem. | 270, 386, 405, 0. 
137, 195, 287, 359. 780, 899—1915%, | boursables dans la tranche des 115.399 titres | 18095, 96, 151, 10, 41, 60, 70, 
201, 307, 34, 438, 528," 733, 823, $73—%902, | créés el mis en circu: lalion : 156, 871, 888, 978—119152, 253, 526, 761, (M3, 
901, 509, 708, 852, 931—210%, 491, | 44, 408, 473, 219, 233, 69, 720, 80, | 
186, G21, 82722196, 351, 415, 515, 721, | 880—1.1%, 2, 308, 213, SM, 361, 417, 552, | 260, 428. 81, 
172, 184, 980, 581! 656, 718, 741, 378, 38, 420, 467, 691, 79,1, 125, 9%, SA. 57. 27158, 
231, 251, 50, 062, | 91, 197, 272, 490, 57%, 600, 707, | 261, 27°, 458, 529, 
928—25076, 93, 139, 185, 40%, 506— | 5, 192 600 781, 653, 767. 819-1952. 616. 600, 987, 600, 789, 


26005, 110, 577, 811—27033, 195, 512, 542, | 873, 826-5918, 497, 700, 860, 867. 465, 90712006. M8, 
30013, 186, 267, 300, 365, 401, 465, | 7208, 222, 291, 305, 410, 617, Æ6, 6%, 943, | 
935, ‘919, ‘965 —S108i, 285, 287, 9808062, 178, 767, 809, 973. | | 
881, 913, 936—33005. 14, 207, 290, 204, 442, | 51, 286, 416, 590, ‘700, 72%, | 07, 199, 119. 158 428, | 


577, 578, 899, 193, 205, 270, 3220, | 81311300, 571, CS, 816—120 | 101, 178, 802, 823. 873, 09107175. 375, 

2, 781, 92530016, 161, 495, 819 | 580, 673, 7664970, 561, 819, 829, 80217001, 566, 82811310, 26, 
947, 927, 95141065, 162, | 396. 605, 723, 914, 08618066, 168, 477, O1, 200, 265, 
515, 606, | 650, PA, 967, 906, 998—19129, 495, 16, 696, 754, 75, 827, 998. 
840, 051, | 510! 500, 7%5, 750, 58, 109, 254. | Le remboursement ces 
48, 11 812, 600. 15097, 721, 729, 967—21.M4, 718, 805, | effectué à partir du 10 avril 1947 au prix net 

5, 257, 609, 659, 766, 973, 401, | 272, 165, 5%, "716, 484, | de E 
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SOCIETE ANONYME 
DKs 


Papeteries du Marais et de Sainte-Marie 
Carrraz: DE Francs 
Registre du commerce: Seine, n° 8409. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de l'emprunt 4 3/4 0/0 1947 de 25 millions de 
trancs nominal représenté par 5.000 ob!iga- 
tions de 65.000 F nominal amortissables en 


30 ans. 
- 
NUMÉROS NOMBRE 
d'ordre DATES de titres 
des tirages à amortir 
4 avril 79 
— 992 95 
# 109 
48 173 
19 … 181 
22 208 
23 
228 
263 
29 288 
Total 5.000 


Compagnie Française de Matériel de Chemins de Fer 


Rectificatif au Journal officiel du 29 mars 
page 2902. 2 colonne, Obligations 5 0/0 
sorties «u 2* tirage, î4e li 
do: « 4457 », lire: « 4647 


ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALE 


SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 20 octobre 4946, 
le président du tribunal de première äns- 
tance de Saverne a placé sous séquestre les 
biens, droits et intérêts apparlenont à 
Rheimann (Emile), demeurant à Mo.sheim, 
lace du Marché,  - ennemi, et a nommé 
‘odministration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne 
du directeur du département du Bas-Rhin, 
pour remplir les fonctions d'administrateur 
séquestro. 


Par ordonnance en date du 30 octobre 41946, 
le président du tribunal de première ins- 
tance de Saverne a placé sous séquestre les 
biens, drolts et intérêts appartenant à 
Rutschle (Anna), demeurant à Lutzelhouse, 
sujel ennemi, el a nommé l'administration 


de l'enregistrement, des domaines el du 
timbre, prise en la personne du directeur 
du déparlement du Bas-Rhin, pour rembplir 
les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 30 octobre 1846, 
le président du tribunal de première ins- 
tance de Saverne a placé sous séquestre les 
biens, droits et intérêts appartenant à 
Reinemuih (Ida), demeurant à Molsheim, su- 
et ennemi, el a nommé l'adminisiration de 
l'enregistrement, des dormaines et du &imbre, 
prise en la personne du directeur du dépar- 
lement du Bas-Rhin, pour remplir les fonc- 
tions d'administrateur séquestre. 


Par ardonnanre en date du 17 Juillet 1945, 
le président du tribunal civil d'Orange 8 
placé sous séquestre les biens, droils et inté- 
appartenant à la société anonyme ita- 
lienne Del Gaizo Santarsino, sise à San-Gio- 


-vani-Feduccio (Italie), et a noramé l’adminis- 


tration de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en la personne du directeur 
déparlemental de Vaucluse, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestr2. 


Par ordonnance en date du 18 juillet 1945, 
le président du tribunal de Fonta nebleau a 
placé sous séquestre les biens, droits et inté- 
rêts appartenant à la socitlé F. Lebeau et Ce, 
à Nemours, el au sieur Fernand Lebeau, de- 
meurant à Nemours, et a confié la gestion de 
ces biens à l’administraton de l'enregisire- 
ment, des domaines et du timbre, prise en la 
personne de son directeur départemental. 


A la requête du procureur de 18 République 
à Nevers, le président du tribunal civil de 
Cosne, par ordennance en date du 16 décem- 
bre 19%, a déclaré terminée la mission con- 
flée à l'administration des doma'nes en ce 
qui concerne la gestion des biens appartenant 
au sieur Coulaux (Henri), demeurant à la 
Charité-sur-Loire, 


Par ordemnance en date du 10 janvier 1947, 
le président du tribunal civil de Briey a 
ordonné la mainlevée du séquestre 
biens, droits et intérêts appartenant à Pedoni 
(Thomas), domicilié à Longuyon, de natio- 
nalité ital‘enne, lesdits biens, droits et inté- 
rêts sis dans l'arrondissement de Briey et 
eous séquestres par ordonnance du 
2% janvier 1945, Pedoni étant alors interné 
administralivement. 


Par ordonnance en date du 6 février 1947, le 
président du tribunal c vil de Pontoise a plaré 
sous séquestre les biens, droits et intérêts 
appartenant au nommé Guyot (Jules), demeu- 
ranl à Paris, 11, rue de La Féga, notamment 
du matériel et des marchandises divers entre- 

ss chez la dame Marchand, rue Rouen-des- 
Mallets, à Taverny, ainsi que devant les car- 
rières de celle localité, et a confié lesdits 
b'ens, droits et intérêts à l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne de son direceur dépar- 
temental. 


Par ordonnance en date du 14 février 4947, 
le président du tribunal civil de Pontoise a 
placé sous séquestre les biens, droits et inté- 
appartenant au seur Mir-Sasire (José), 
demeurant à Paris, ?, boutevard Montmartre, 
notamment un groupe d'immeubles situés à 
Frepillon, 10, rue de la Vieille-Fontaine, et a 
conflé lesdits biens, droits et intérêts à l'ad- 
ministration de l'enreg'strement, des domai- 
nes et du timbre, prise en la personne de son 
directeur départemental. 


Par ordonnance en date du 7 février 1947, 
le résident du tribunal civil de Bressuire 
(Deux-Sèvres) a placé sous séquestre les biens, 


droits et intérêts appartenant au sieur Baffou ! 


ictor) et à la darne Noirauit (Suzanne), son 
nouse, demeurant tous deux à Bressuire, et 
a nommé l'administration de l'enregistrement, 


des domaines et du timbre, prise en Ja per. 
sonne du directeur départemental des Deux. 
Sèvres, pour rempir les fonctions d’adm 
trateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 6 mars 1917, Je 
président du tribunal civil de Montargis à 
prononcé la mise sous séquestre de tous les 
biens appartenant au sieur Meunier (Fer. 
nand), cultivateur, demeurant à Champeaux 
commune de Toucy, et résidant acluellemen 
à Louzouer, par la Selle-sur-le-Bied. 


Par ordonnance en date du 20 mars 1947, le 
président du tribunal civil de Nantes a levé 
le séquestre placé sur les biens, droits et in. 
térêts apprrtenant à M. Branger (Charles), do. 
micilié 8, rue Léon-Jamin, à Nantes. 


Par ordonnance en date du 90 mars 19", 
le président du tribunal civil de Nantes a 
te séquestre placé sur les biens, droits et in. 
térêls appartenant à M. Bégatd, 10, place 
Edouard-Normand, Nantes (peintures, vernis 
et calorants de l'Ouest). 


Par ordonnance en date du 2% mars 191, 
le président du tribunal civil de Metz a donné 
mainlevée du séquestre dont furent l'ohjet 
les biens appartenant à la veuve Noël, née 
Ricard, 171, route de Lorry, à Metz. 


Par ordonnance en date du %5 mars 1917, 
le président du tribunal civil de Metz a 
donné mainkevée du séquestre dont furent 
l’objet Les biens appartenant À  Fritsch 
(Emile), à Hogandange; Simon (Christophe) 
et à son épouse, à Petit-Tenquin. 


Par ordonnance en date du 29 mars 1947, 
le président du tribunal civil de Metz a placé 
sous séquestre les biens, droits et intérêts ap- 
partenant à de Baggo (Edouard) et à son 
épouse, à Montigny-ès-Melz, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
rmaines et du timibre, prise en la personne du 
directeur départemental de la Moselle, pour 
remplir éonctions d'administrateur sé- 
questre. 


Lans D'ADJUDICATIONS 


Ministère des travaux publics et des transports. 


DIRECTION DES VOIES NAVIGABLES 


AVIS D’ADPJUDICATION 


Dérivation de la Scarpe autour do Douai; 
réfection de la berge rive gauche entre tes 
P.K. 2573 et 3818. 


Le mercredi #3 avril 1947, à quatorze heures 
trente, il sera procédé en séance publique, 
sd le préfet du Nord, assisté des autres mom- 

res du bureau d’adijudication, et en présenco 
de l'ingénieur en chef du service des voir: 
navigables, dans les formes réglementaire, 
à l’adjudication sur offres de prix, des travaux 
ci-après désignés: 

Dérivation de Ja Scarpe: réfection de la 
berge rive gauche entre les P. K. 2573 et 318. 


Montant du cautionnement: provisoire, 
néant; définitif, 1:000.000 de francs. 


Les pièces qui doivent, par application do 
l'annexe à l'article 8 bis des clauses et con- 
dilions générales, être soumises au visa préa- 
lable de l'ingénieur en chel, de à peine 
de forclusion, être déposées dix rs au 
moins avant celui de l’adjudicatton, entre les 
mains de M. Dumas. ingénieur en chef du ser- 
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voies navigables du Nord et du Pas- 
47, boulevard de la Liberté, à 
Lille. 

Celui<i les visera et les remettra au dépo- 
sant contre décharge, cinq jours au moins 
avant œœlui de l’adjudicaiion. 

l'appui de la pièce indiquant son intention 
nissienner, l'enirepreneur joindra la 
preuve qu'il est régulièrement inscrit au co- 
mité professionnel de la professon à laquelle 
\\ appartient et qu'il est en rège avec lui. 
Celte preuve consistera dans la produeiion 
d'une attestation du comité professionnel. 


Les pièces du projet seront communiquées 
aux entrepreneurs tous les jours, excepté les 
camneldis, dimanches el jours fériés, de neuf 
heures à onze heures ‘rente et de quatorze 
heures à dix-sept heures: 

jo Dans les bureaux de la préfecture (1re di- 
vision, bureau des travaux publics, annexe de 
ja préfecture, 171, boulevard de la Liberté}; 

90 Pans les bureaux de l'ingénieur du ser- 
vice des voies navigab'es (arrondissement de 
bouxi), 31, quai d'Alsace, à Douai. 

Les concurrents adresseront leurs soumis- 
sions, avec les pièces mentionnées à lT'ar- 
üicle 8 bis des clauses et conditions générales, 
par leltre recommande, à l’une des adresses 
suivantes: 

40 À M. le préfet du Nord, à Lille; 

À M. Purnas, ingénieur en chef du ser- 
vie des voies navigables, 171, boulevard de 
la Liberté, à Lille. 

Le délai pour la réception des lettres recom- 
mandées expirera le dernier jour non férié 
récédant la veille de l'adjudicalion, à seize 

eures, terme de rigueur. 


Les soumissions qu1 parviendront postérieu- 


rement à l'expiration de ce délai ne seront 
pas admises. 


Secrétariat général des postes, télégraphes 
téléphones. 


AVIS D'APPEL A LA CONCURRENCE 


en vue de la conclusion 
de marchés sur appel d'offres. 


L'administration des postes, télégraphes et 
téléphones lance un appel d'offres pour la 
fourniture de fs de cuivre et de 

Les offres doivent parvenir à la direction gé- 
néraie des tétécommunications (7° bureau} 
au sécrétirial général des postes, 


el téléphones, avenue de Ségur, à 
Paris (3°), avant Le 7 «mai 1947, dernier délai. 
Pour tous renseignements, s'adresser à 


l'adresse ci-dessus, où au éervice des revher- 
thes et du contrôte techniques, 198, boule- 
vard Brune, Paris 


Demandes de changement de nom 


M. As (Ange), né le 8 avril 1%5 à 
Lyon (3%), demeurant 9,.rue de Gerland, pré- 
sente une reqnêie au garde des sceaux à l'ef- 


let du changement de son nom en celui de 
Pennatier. 


M. Georges Cattand, né à Genève (Suisse), 
la 28 aoû 1902, domicilié à Milan, 5 place 
Diaz, demande pour lui, ses deux enfants mi- 
neurs et enfants à naître, l'autorisation 


d'ajout i de: 
ge puier à nom patronymique celui de: 


M. Blumenstein (Joseph}, né le 42 novem- 
bre 4914 à Paris (149), éleciricien, 42, boule- 
Masséna, Paris (1%}, introduit près du 
gande des sceaux une demande tendant à sim 
bliicr son nom patronymique de Blumenstein 
Pour de Lumen. 


| AVIS DIVERS 


Société des Grands Spectacles 
48, RUE GRaANGE-BATELIÈRE, PARIS 


Avis de convocation, 


Les actionnaires de la Société anonyme des | 
Grange-Batelière, | 


grands epectacæs, 18, rue 
à Par:s, sont convoqués en assemb.ée générale 
le 1 mai 1917, à dix heures du malin au 
siège sociul. 
ORDRE DU JOUR 
Rapport du conseil 
commissaire aux comples sur les opérations 
de l'année 1946; 
Approbation des comptes et bilans; 
Qu'ius aux administrateurs: 
Nominations d'administrateurs et renouveille- 
ment de mandats; 
Autorisations diverses et questions diverses. 


Une assemblée extraordinaire aura lieu 1e 
ôme jour, à onze heures au siège social. 
ORDRE DU JOUR 

Dépenses à engager, 
Réalisations d’actif de la société, 
Le conseil 


Banque de l'Union Parisienne 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAMTAL PE 315.750.000 F 


SIÈGE SOCIAL : 
A PARIS, 6 Er 8, BOULEVARD HAUSSMANN 


R. C.: Seine ne 28444. 
No 3% de la liste des banques. 


MM. 
l'Union parisienne sont convoqués en assem 
blée générale ordinaire annuelle pour le 9 mal 
1917, à dix heures trente, à Paris, au siège 
sécial, 6 et 8, boulevard Haussmann (entrée 
Le la rue Chauchat, ne 9), à l'effet de déli 
bérer sur l'ordre du jour suivant: 


Rapport du conseil d’administration sur les 
comples de l'exercice 196; 

Rapports des commissaires ; 

Approbation des comptes et fixation du divi- 

nde ; 

Nominaiion d'un administrateur; 

Nomination de commissaires; 

Approbation des opéralions aulnrisées per le 
conseil d'administration, conformément à 
l'amicle 10 de la loi du %4 juillet 1867; 

Questions diverses. 


L'assemblée générale se compose de tous les 
actionnaires, propriétaires de vingt actions au 
moins. 

Les propriétaires d’un nombre d’agtions in- 
férieur à vingt peuvent se réunir pour former 
le nombre nécessaire et se faire représenter 
par l’un d'eux. 


Pour prendre part à la réunion, les titulaires 
d'actions nomminaiives doivent être inscrits 
sur les regisires de la société huit fours au 
mains avant la date de la réunion et jes dé- 
tenteurs d'actions au porteur doivent faire 
signaler, dans le même délai, par les élablis- 
sementis de crédit et les maisons de banque 
agréés par le conseil d'administration, l'im- 
mobilisation de leurs titres: 

A Paris, au siège social, 6 et 8, boulevard 

Taussmann ; 
A Lyon, à la succursale de la banque, 8, rue 
xelies, à la banque de la Société géné- 
rale de Belgique, 3, Montagne du EL 

Les actionnaires ne peuvent se faire repré- 
sentier à l’assembiée générale que 
mandalaire actionnaire lui-même et membre 
de l'assemblée. doivem, s'ils désirent se 
labre représenter, adresser leurs pouvoirs au 
ciège social cinq jours à l'avance. 


Le conseil d'administration. 


d'administration et du) 


Société générale des Eaux Minérates de Vais-Saini-Jean 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DK 2} MILLIONS DS FRANS 


DIRECTION GÉNÉRALE : 
A PARIS (9%), 53, 


R. C.: Aubenas (Ardèche) n° 31 


MM. les actionnaires de la Société générale 


des eaux minérales de Vals-Saint-Jeïn sont 
convoqués : 
L — En assemblée générale ordinaire le 


Jeudi 3 mai KM°, à qualorze heures trente, au 


| siège social, À Valsles-Bains (Andèche}, avec 

l'ordre du jour su:vant 

4° Rapports du consek d'administralion et 
des commissaires aux çCcotmples eur les 
opérations de l'exercice 196, 

20 Rapports spériaux des commissaires aux 
comptes : 
a) Sur les opérations vistes par l'an- 


cien arlicle 49 de la Joi du ?% juillet 
1857, modifié par Ia loi du  unars 
bd} Sur la mission qui leur est dévolue 
ar l’articie 16 du décret du 29 novemn- 
re 19%; 
3e Examen et approbalion, s'i y a leu, du 
bilan el des comnptes de l'exerci'e 1916; 


les actionnaires de la Banqne de | 


49 Emploi des bémélices; 
ño Quilus à donner au conseil d'adm nistra- 
üon pour la gestion pendant l'exercice 


710; 

Go Aporobation, s’il y a lieu, des conventions 
autorisées par le conseil dadministra- 
tion pe # de la Loi du 24 juillet 1867, 
modifié par ,a doi du 4 mars M); 

Nomination de comméesaire aux “omptes 


Tout actionnaire, propriétaire de suize ac- 
tlons, ou davantage, a le droit de mendre 
part aux délibéralions de celle assembie ou 
de s'y faire représenter par un mandataire 
lui-même actionnaire, membre de i'assem- 
biée, 

Les porteurs d'actions d’un nombre jinfé 
rieur à seize ont la tacuité de se vrouper 
ei de se faire représenter par l'un d'eux. 


IL. — En assemblée génerate exiraoréi- 
naire, qui se Lendra le mème jour, à l'issue 
de l'assemblée générale ordinaire, avec l'or- 
dre du jour suivant: 
io Autorisation 4 donner au consel 

n'stralion de réaliser éventuei'ement 
une augmentation de capital en espèces, 
ar l'émission, en une ou plusieurs lois, 


d'actions nouvelles de F, avec on 
sans prime, jusqu'à eonvurreme de 
44 miilions de francs, auymentation 
qui, une fois complement rédise, 


porlerait ‘e capital social au chiffre de 
% millions de francs, 

29 Pouvoir à comurer au porteur d'une copie 
ou d’un extrait du procès-verbal] à l’ef: 
fet de remplir loutes formalités légaics. 

Tout actionnaire, quel que soit le nombre 


des actions qu'il possèle ou raprésente 
comme mandataire, peut prendre part aux 
délibérations de celle assermhée. 


Pour pouvoir assisier à ces assembites ou 
s’y faire représenter: 

Les titulaires d'actions nominatives devront 
être inserits sur les registres de la société 
cinq jours au moins avarw Je jour fixé pour 
la réunion. 


Les propriétaires d'actions au 


vront avoir déposé les récépissés 
C. D. V 


ortenr de- 
e dépôt en 
. T. de leurs Utres cinq jours au 


| moins avant celui fixé pour la réunion, soit 


au siège social, soit dans une des banques 
Suivanies: Crédit lyonnais, Société générale, 
Comptoir national d'escompte, Crédit indus- 
triei et commercial, Société. marsiluise de 
crédit, Banque nationale pour le commerce 
et l'industrie, et dans toules teurs 


En vue d'atteindre le quorum nécessaire 


permettre à l'assemblée de délibérer va- 
altement, MM. les actionnaires sont priés de 
bian . S'ils ne peuvent y assisier per 


Avis de convocation. 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
- 
| 
| 
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sonnellement, faire parvenir au siège social 
leur pouvoir signé cinq jours au plus tard 
avant la réunion, A défaut de dés'gnation 
spéciale d'un mandataire, ce pouvoir sera 
allrbué par les soins du conseil d'adminis- 
ration. 
Le conseil d'admänistralion. 

Prière d'adresser toutes pièces et toutes de- 
manles de rense‘gnements à la direction gé- 
nérale, à Paris (9°), 53, boulevard Haussmann. 


La Syndicate des Cochers et Chaufieurs de la Seine 
SOCIÉTÉ ANONYME 
A PERSONNEL ET CAPITAL VARIABLES 
ANCIEN SOCIAL :  LEVALLOIS - PERRET 
(SEINE), 28, RUE CAVÉ; NOUVEAU SIÈGE SOCIAL: 
SAINT-DENIS (SEINE), 233, BOULEVARD ANA- 
TOLE-FRANCE 


Avis de convocation 
de l'assemblée générale ordinaire annuelle. 


MM. les actionnaires et fondateurs de la 
Syndicale des cochers et chauffeurs de la 
Seine (dite syndirale taxis) son convoqués 
en assemblée générale ordinaire annuelle 
pour le samedi 17 mai 1917, à quatorze heu- 
res, à Paris, Bourse du travail, 3, rue du GhaA- 
teau-d'Eau, ?% étage, bureau 8, à l'eflet de 
délibérer sur l'ordre du jour suivant: 


ORDRE DU JOUR 
4e Rapport du conseil d'administration sur ja 


situation de la Syndica!e des corhers et 
chautleurs de la Seine; 
20 Approbal'on, s’il y a lieu, de ce rapport, 
3° Renouvellement du conseil d'administra 
tion; 
&o Aulorisation de vente du garage situé à 
Levallois-Perret, 11 et 13, rue d'Alsace, 
Go Questions diverses. 

Les actionnaires et fondateurs sont priés 
d'apporter, si possible, les titres justificatifs 
de leur qualité. 

Le conseil d'administration. 


Compagnie da Chemin de Fer du Nord 
Registre du commerce: Seine n° 5229 


La Compagnie du chemin de fer du Nord 
prle à la conneissance des intéressés que 
coupon n° des aclioné de capital cl 
de jouissance sera mis en payement Je 1er mai 
1957 aux prix nets ci-après: aclions de cap (al, 
49 F; actions de jouissance, 37,80 F. 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Prix des insertions ces ééclarations d'associalions : fr. la ligne 
(Décret du 20 novembre 1945, article 4er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Déeret du 46 août 1901.) 


23 mars 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Briey., GROUPR SPORTIF DE LA PORTE 
Fraxcx, But: organiser et favoriser la pra- 
tique des sports. Siège social: école de gar- 
çons, porte de France, Longwy-Ilaut. 


23 mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Mayenne. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE. 


But: étude et défense des droits et intérêts 
moraux et matériels des families rurales, res- 
ect de la moralité publique, lutte contre les 
Kaux sociaux, déve:oppeinent du sens fami- 
lial, etc, Siège social: chez M. Rioux (Isidore) 
père, aux Chapelles, 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


23 Avril 1947 


21 mars 1917. Déclaration à la sous-préfec- 
lure de Rambouillet, ASSOCIATION AMICALE DES 
ANCIENS ÉLÈVES DE L'ÉCOLE PUBLIQUE DE POIN- 
VILLE -LE-GAILLARD, But: éducalion populaire de 
ses membres par des causeries, Livres, sport, 
musique, chant, art th£ätral. Siège social: 
mairie de Boinville-le-Gaillanl. 


24 mars 1917. Déclaration à la sous-préfec- 
bure de Nanlua, PÉDALE SPORTIVE BELLEGARDE- 
But: refaire vivre le sport cy- 
cliste dans notre cité, pratiquer Ja culture 
physique, participer aux cou’ses régionales 
en France et en Su:sse. Siège social: hôtel 
de la Paix, Bellegarde, 


24 mars 1947. Déclaration à la préfecture du 
Pas-de-Calais. ASSOCIATION CATHOLIQUE DES CHEFS 
DE FAMILLE DE SUS-SAINT-LéGER. But: sauvegarde 
des in'érêts moraux et matériels de la fa- 
mille, Siège social: chez M. Dubhois, prési- 
dent, à Sus-Saint-Léger. 


21 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
Chaumont. CLUB DES SUPPORTERS DE L'ASSOCIA- 
TION SPORTIVE NOGENTAISE, But: encourager par 
tous les moyens à sa disposiion, immorale- 
ment, pécuniairement, l’Amica'e sportive na- 
#entaise, Siège social: hôtel du Commerce, 
Nogent-n-Bassigny 

24 mars 1917. Déclaration à Ia sous-préfec- 
ture de Lunéville. AvERNIR DE BADOXVILLER. But : 
sport scolaire. Siège social: école de garçons 
Badonviller, 


21 mars 1917, Déclaration à la sous 1réfec 
lure de Bricy AMICAIE SCOLAIRE. POSTSCOLAIRE 
DES JEUNES D£ BASLIEUX. But: procu’er l’orga- 
nisation de loisirs et maintenir entre eux une 
ambiance d'amitié et d’entr'aile. S:ège so 
cial: école de garçons de Baslieux. 

23 mars 1917. Déclaration à la préfecture de 
ia Sarthe, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE LE 
SAnGr. But: éducation populaire dans le sens 
le plus larze du mot. Siège social: maison 
familiale, Sarge. 


24 mars 1917. Déclaration à la préfecture de 
Tulle. But: venir en 
aide aux nécessiteux. Siège social: rue Pas 
teur, Uese! 


21 1937. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de L'sieux. UNION MUSICALE. But: exécu- 
lion de messes, musique de scène, inter- 
mèdes et baïs en salle où en plèin air S'ège 
social: 15, rue Saint-Léonard, Honfleur. 


21 mars 19:37. Déiclwalion à la prifecture de 
police CAMARADTS DE LA LIBERTÉ mod fie 
la composilion de son bureau et ses statuts. 
Siège soc:al: 2, rue Meyerbeer, Paris, 

21 mars 1917. Déclaration à la préfecture de 
police. AMICALE DES ANCIENS PRISONNIERS, TRA- 
VAILLEURS ET DETONTÉS DU GROUE PRÉSERVATRICE, 
But: assurer la solidarité de ses membres €: 
les rapprocher en vue de s’enlr'aïder; défense 
de leurs intérèls communs. Siège social: 18, 
rue de Londres, à Paris. 


25 mars 1947. Déclaration à la préfec ure de 
poice. COMPAG\ONXS DE L'ARCHE., Bul: théâtre. 
Siège social: 27, avenue de Ségur, à Paris. 
29 mars 1917. Déclaration à la sous-nréfecture 
de Nanlua. SOU DES ÉCOLES LAIQUES. But: venir 
en aide aux enfants fréquentan! l'école laï- 
que. Siège social: mairie de Craz. 


29 mars 1947. Déclaration à la préfecture 
de police. ACADÉMIE DES LETTRES ET DES ARTS. 
But: décerner un prix annuel à un écrivain. 
Siège social: 15, rue des Archives, à Paris. 


31 mars 1947. Déciaration à la préfecture de 
police. ASSOCIATION SPORTIVE DU CRÉDIT FONCIER 
ue France. Bu:: faciliter la pratique des sports 
et la culture physique à ses membres, Siège 
social: 19, rue des Capucines, à Paris. 


jer avril 1947. Déclaration à la préfecture de 
Versailles, SAINT-LOUIS &ILLARD CLUB. But: asso- 
ciation pour le développernent du jeu de bil- 
lard. Siège social: café Au Royal, 12, rue 
Royale, à Versailles. 


1er avril 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Meaux. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRR 
DE LA FERTÉ-SOUS-JOUARRE. But: organisation 
du fonc.ionnement matériel des écoles libres 
de la Ferlé-sous-Jouarre, recrutement des di- 
recleurs et maîtres, entretien de rapporis 
avec les associations s'intéressant à l’ensei. 
gnement libre. Siège social: 72, rue Saint. 
Nicolas, à la Ferté-sous-Jouarre. 


4er avril 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Meaux. ASSOCIATION DES FAMILLES DE Tia- 
VAILLEURS DE L'UNION LOCALE DES SY:DICATS py 
CANTON DE CRÉCY-EN-Brit. But: défense des inté. 
rôts des famil'es de travailleurs. Siège social: 
mairie de Moniry. 

1er avril 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Château-Chinon. FOYER RURAL Dx MOULINS- 
ExGrLegrT, But: émancipation intellectuelle et 
sociale de ses membres. Siège social: mairie 
de Moulins-Engilbert, 


4er avril 1947, Déclaration à la préfecture de 
Niort, L'ESPÉRANCE VANZÉENNE. But: organisation 
de distracinns et de voyages pour la jeunesse, 
Siège social: mairie de Vanzay, 


1er avril 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Dizier, ASSOCIATION FAMILIALE  OU- 
VRIÈRE DK MARNAVAL-SAINT-DIZIER, But: grouper 
les familles de condition ouvrière ou appar.e- 
nant au milieu populaire pour l'élude et la 
défense de leurs droits et intérêts matériels 
et moraux dans tous les domaines. Siège so- 
cial: mairie de Marnaval. 


fer avril 1947. Déclaration à la préfecture de 
Niort, AMICALE DES EMPLOYÉS DE LA LAITERIE DE 
LA But: développement 
intellectuel de ses membres et entretien, chez 
eux, de j’esprit d'entr'aide et de solidarité. 
Siège social : laiterie de la Mothe-Sainte- 
Héraye, 


1e avril 1947, Déclaraion à la sous-préfcture 
de Villefranche-de-Rouergue. SECTION LOCALE 
DES RETRAITÉS DES CHEMINS DE FER DE FRANCE ET 
DES COLONIES, But: défense des in:érèts des 
cheminots retraités. Siège social: 25, rue Car- 
not, à Capdenac. 


fer avril 1917. Déc'aralion à la sous-préfecture 
du Ifavre, CLUB SPORTIF LES ENTREPRISES MoITY. 
But: pralique des sports parmi le personnel 
de l’entrepr.se, en particulier du foolbal'-asse- 
ciation. Siège social: 60, rue ex-Guillemard, 
le Havre. 


er avril 1917. Déclaration à Ja préfecture de 
la Charente-Maritime. ‘ASSOCIATION DES FAMILIES 
NOMBREUSES DE COURGON. But: défense des inté- 
rêts de loules les familles. S'ège social: mai- 
rie de Courçon. 


er avril 1947. Déclaration à ia sous-préfec- 
Lure de Vire. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE 
MoxrcHamp, Bu:: défendre les droits et inté- 
réts moraux et matériels des famiFes rurales. 
Siège social: mairie de Montchamp. 

jer avril 1917. Déclaralion à la préfecture des 
Basses-Pyrénées. Les COMÉDIEXS A L'AVENTURE. 
Bal : difius'on loutes les œuvres arlis!iques, 
el, dans un but philan!thropique: aïde à l’'en- 
fance, aux vieillards, aux veuves, aux sinis 
ee Siège social: 19, rue Valéry-Meunier, 
au, 


îer avril 1947, Déclaralion à la sous-préfcc- 
ture de la Châtre, SOCIÉTÉ DE CHasse D’EGv- 
zox. But: réglementation locale de la chasse, 
repeuplement, répression du braconnage. Siège 
social: chez le président, rue Juies-Ferry, à 
cguzon. 


1e avril 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Vire. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DB 
Dampierre. But: défendre les droits et inté- 
rêts moraux ét matériels des familles rurales. 
Siège social: mairie de Dampierre. 


fer avril 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Vienne. Société de chasse Les AMIS 
réunis. But: défense des propriétés et des 
récoltes, surveillance de la chasse, protec- 
au gibier, exploitation rationneile de la 
chasse et répression du braconnage. Siège 
social: mairie de Bonnefamille. 
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Avril 1947 


avril 197. Déelaration à la préfeciure de 
, liaule-Loire. ECOLE CATHOLIQUE D'AILÈGRE. 
+ œuvres sociales. Siège social : école d’Al- 


TTC 


1 

5 avril 1947. Déc'aration à la préfecture des 
bouches-du-Rhône. ASSOCIATION SAINT - 
véco-crum But: pratique du sport eyeliste. 
£ière social: 33, rue Condorcet, Marseille, 


avril 4947. Déclaration à la préfecture de 
» ALSACE, association des Alsaciens du 
-{ et du Pas-de-Calais. But: réun'ons ami- 
pour conserver l'esprit d’entr'aide aux 
couvpatriotes en difficultés, mantenir l'amour 
du pays, c'est-à-dire qe da patrie française. 
social: 40, rue Faïdherbe, Lille. 
o avril 4947. Déclaration -à la préfecture de 
Golort. ASSOCIATION SPORTIVE DES P. T. T., 
de Beïfort. But: pratique de l'éducation 
nnysique et des sports. Siège soeial: hôtel 
des P.T.T., faubourg des Ancêtres, Belfort. 


à avril 1917. Déclaration à la préfecture des 


Association amicale L'ANJOu. 
cablir entre compatriotes des liens de 
sol dorité, organiser des réunions, sorties, par- 
sur le plan régonal à des fêtes folklo- 
riques, renseigner tes originaires de J'Anjou 


issage à Pau sur les possibilités touristi- 
ques de la région béarnaise. Siège social: café 
de Pau, place @e la République, à Pau. 


à avrit 4947. Déclaration à la sous-préfeciure 
de Grasse. CONIÉ DE QU 
Jose. But: organisation de fêles locales, dis- 
traclion de la jeunesse, pratique des sports. 
Siège social: café du Moulin-de-Brun, quar- 
üer du Moulin-de-Brun, Grasse. 


2 avril 4947. Déclaration à la préfecture de 
Lille. AMICAIE DU CENTRE D'APPRENTISSAGE. But: 
élucation des jeunes ouvriers. Siège social: 
53, rue de Lille, Tourcoing. 


2 avril 4917. Déclaration à préfecture de 
Chartres. ASSOCIATION DES FAMILLES RURALES 
D'AUTHOY-DU-PERCHE. But: respect de la mora- 
lité publique, étude, défense des droits et des 
intérêts moraux et matériels des familles ru- 
rales. Siège social: mairie d'Authon-du-Perche. 


2 avril 1947. Déclaration à la préfecture de 
Chartres. ASSOCIATION BES FAMILLES RURALES DE 
Sunr-MarTi-D£-NiGELLES. But: respect de la 
moralité publique, étude, défense des droits 
et des intérêts moraux et matériels des fa- 
milles rurales. Siège social: mairie de Saint- 
Marün-de-Nigelles. 


2 avril 1917. Déclaration à la préfecture de 
Chartres, ASSOCIATION DES FAMILLES RURALES DE 
Daumanie, But: respect de la moralité publi- 
que, étude, défense des droits et des intérêts 
moraux et matériels des familles rurales. 
Siège social: mairie de Dammarie. 


2 avril 1917. Déclaration à la préfecture de 
Charire:, ASSOCIATION DES FAMILLES RURALES DE 
Sorze. But: respect de la moralité pub'ique, 
étude, défense des droits et intérêts moraux 
el malériels des familles rurales. Siège so- 
cial: mairie de Soize. 

2 avril 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Jonzac. FAMILIALE DE L'UNION DES 
FEMMES FRANÇAISES, But: défense des intérêts 
de la famiile, Siège sociai: chez le président, 
M. Cahier, à Champagnolles. 


2 avril 1947. Déclaration à la préfecture de 
Chartres. ASSOCIATION DES FAMILLES RURALES DE 
SERAZEREUX. But: respect de la moralité pu- 
b'ique, étude, défense des droits et intérêts 
Horaux et matériess des familles rurales. 
Siège social: mairie de Serazereux. 


2 avril 1947. Déclaration à la préfecture du 
Nord. ASSOCIATION SPORTIVE SAINT-PrERRe. But: 
promouvoir la pratique des sports parmi les 
élèves de l'institution Saint-Pierre. S'ège s0- 
<ial: 18, rue Denfert-Rochereau, Lille. 


2 avril 1947, Déclaration à la sous-préfecture 
de Montbrison. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE 
SAINT-JEAN-La-VÊTRE. But: délense matérielle et 
morale des familles rurales. Siège 

salle des fêtes, à Saint-Jean-la-Vètre, 


2 avril 4947. Déclaration à la préfecture du 


Nord. ASSOCIATION DÉPARTEMENTALE DU NORD DES 
FRAXCS EL FRANCIS CAMARADES, But : offrir aux 
enfants de six à seize ans des loisirs sains et 
éducatifs. Siège social: 7, place de Sébastopol, 
à Lille. 


2 avril 1947. Déclaration à la préfecture des 
Côtes-du-Nord. ASSOCIATION FAMILIALE RUMALE DE 
PLERNEUF. But: étude et défense de 
intérèts moraux et malériels des fi 
ra €s. Siège sotia: mairie de P'ern 


s droits et 
milles ru- 


1. 


2 avril 1937. Déclaration à la sous-préfecture 


de Bayonne. JEUNESSE RADICALE DE LA PLUS 
GRANDE Fraxce. But: rendre à la jeunesse fran- 
çaise le goût de la Rénuhiique, de la liberté, 
du travail, défendre l'intégrité de notre ern- 
pire colonial tont en assurant les droits et lc 
micux-être de tous ses ressortissants. Siège 
social: 23, rue Friant, Paris. 


3 avril 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de Lure. VESTIAIRE DE L'ENFANCE. But: venir en 
aide aux familles nécessiteuses et prineipale- 
ment fournir des layettes. Siège social: mai- 
rie de Champagney. 


3 avril 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Lure. CANTINE SCOLAIME DE CTAMPAGNEY. But: 
assurer les repas des élèves des élablisse- 
ments scolaires de Champagney. Siège social: 
mairie de Champagney. 


à avril 4917. Déclaration à la préfecture des 
Bouches-du-Rhône. ASSOCIATION SPORTIVE DES 
MAISERIES DE LA MÉDITERRANÉE. But: pratique du 
football. Siège social: 27, boulevard de Paris, 
Marseille. 


3 avril 1947. Déclaration à la préfecture de 
Lille. CENTRE D’'ÉEUDES ÉCONOMIQUES, SOCIALES ET 
CULTURELLES DE LA RÉSISTANCE. But: élude des 
questions économiques, sociales et culturelles 
en vue de sauvegarder les droits de l'indi- 
vidu, etc. Siège social: café de la Rotonde, 
rue Pierre-Motte, Roubaix. 


3 avril 1917. Péclaration à la préfecture de la 
Haute-Loire. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
DE LaussoxxE. But: œuvre scolaire, formation 
sociale et religieuse. Siège social: école libre 
de filles, à Beaux. 


3 avril 1947. Déclaration à la préfecture du 
Var. BRIDGE-CLUB ET ÉCHIQUIER RAPHAELOIS. But: 
étude des jeux de bridge et d'échecs. Siège 
social: grarmd casino, Sa.nt-RaphaëlL 


3 avril 4917. Déclaration à la préfecture de 
Ville-et-Vi'aïne. La Civrrréexxe. But: organiser 
le fonctionnement des écoles libres. Siège 
social ; salle Olivier, au bourg, Cintre. 


3 avril 1%7. Déclaration à la préfecture de 
Maine-et-Loire. ASSOCIATION FAMILIALE L'UNION 
DES FEMMES FRANÇAISES DE  SAINT-BANTHÉLEMY 
But: défense matérielle et morale des intérêts 
des familles. Siège social : salle Robin, à 
Saint-Barthélermy. 

3 avril 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de Montbrison. ASSOCIATION BES PARENTS D'ÉLÈVES 
DES ÉCOLES LIBRES PE SAINT-ÉALMIPR ET AMIS 
L'ENSEIGNEMENT LIBRE. But : maintien et déve- 
loppement de l'enseignement libre à Saint- 
Galmier. 


Rennes. AMICALE DES ANCIENS, ANCIENNES ÉLÈVES 
ET AMIS DE L'ÉCOLE PUBLIQUE VEZIN-1F-COQUET. 
But: sports, loisirs, éducation populaire. Siège 
social: école publique de Vezin-le-Coqnet. 


3 avril 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Quentin. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE 
pARTYTEMPS. Rul: étude de défense des droils, 
intérêts moraux et matériels de la famille, 
respect de la moralité publique, lulle contre 
les fléaux soriaux, développement du sens 
familial par une propagande et un enseigne- 
ment appropriés. ge social: mairie d'Ar- 
temps. 

3 avril 1947. Déclaration à la préfecture d'Ille- 
et-Vilaine. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 


Moiïcxe. Bul: gestion et entretien de l'école 
privée. Siège social: école privée de Moigne. 
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avril 1947. Déclaration à la préfecture d'llle- 
et-Vilaine. UJR.F, (Union jeunesse républi- 
caine française). SOCIÉTÉ SPORTIVE SERVON, But : 
walique du foothall, Siège social: ehez 
Simon, eafé de la Gare, à Servon-sur- 
Vilaine. 


4 avril 1947. Déclaration À la prélecture de 
PAin. SPOnTIVE FEILLENS, But: pra 
tique des exercices physiques, du football et 
l'éducation physique. Siège social: mairie de 
Feillens. 


& avril 1917. Déclaration À la sous-nréfecture 
de Largentlière. ASSOCIATION FAMILIALE  INTKNe 
COMMUNALE DE uas. Bull: d \ e{ élude 
des intérêts moraux et matériels des familles 
de la commune el des communes voisines. 


Siège social: mairie de Berrias. 

4 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture 
de Bellar, sponTIve Raxcow, Bul: pra- 
tique des sports. Siège social: mairie de 
Rancon. 


4 avril 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Bressuire. ASSOCIATION FAMILIALE MUMALR PE 
Luzay. But: défense des in'érêts moraux et 
matériels des farmilles rurales. Siège social: 
mairie de Luzay. 


police. L'association des familles nombreuses 
de Courbevoie change son titre qui devient 
ASSOCIATION GÉNÉRALE DE FAMILLES DE COURRE- 
vor, modifie ses slaluts et transfère son siège 
social du 6, rue de l'ilôtel-de-Ville au 31, rue 
Viclor-Hugo, Courbevoie. 


& avril 1947. Déclaration à la préfecture des 
Bouches-du-Rhône. JEUNESSE SPORTIVE DE 
ARRONDISSEMENT. But: pratique des sports de 
plein air et formalion prémililaire. Siège 
social: 18, rue Saint-Bruno, Marseille. 

4 avril 1947. Déclaration à ls sous-préfecture 
de Grasse. ASSOCIATION SPORTIVE DU SÉMINAIRE 
Sant-PauL. But: favoriser le goût et la pra- 
tique des sports ainsi que le développement 
physique et moral des élèves de l’étahlisse- 
ment. Siège social: séminaire Saint-Paul, 
Cannes. 


ÉLÈVES ET AMIS DR L'ÉCOLE LAIQUR 
But : resserrer les liens d'amitié. Siège social: 
mairie de Rancon. 
4 avril 197. Déclaration à la sous-préfecture 
de Clamecy. La BOULE mndi- 
fie la composition de son bureau et transfère 
son siège social de l'hôtel du Lac au raté de 
la Gare, à Lormes. 


4 avril 1947. Dérlaration à la sous-préfecture 
de la Châtre. Gaoure annsrique p'Fauzos. fut: 
grouper des amateurs de mhant, théâtre, mu- 
sic-halt, leur en farili'er la pratique dans un 
esprit d'entente et lenwr procurer une édura- 
tinn morale et snciale Siège social: mairie 
d'Eguzon 


4 avril 1947. Déclaration À la préfecture des 
Vosges. ASSOCIATION  SPORTIVR  SAINT-CLÉMENT. 
But: organisation et pratique de l'éduration 
physique et des sports dans l'établissement ; 
organisalinon des épreuves et eompétiliong 
avec des membres d'autres associations spor- 
tives scolaires. Siège social: institution Saint- 
Clément, 10, rue de la République, Narney 


5 avril 1947 Déclaration à la sous-préfecture 
de Bayonne. AS#1\TION SPORTIVE D MOTO-CI UB 
BASQUE, répandre le goñt des 
sports mécaniques par la maotncyelelle, au 
moven de manifestations, épreuves, écoles 
préliminaires de enndnile et méranique et 
service d'entr'aide sur roule Siège Social: 
maison du tourisme, Biarritz 


5 avril 1947. Pérelaralion la sous-préfecture 
d'Aix-en-Provenre ASSOCIATION DES ENFANTS DES 
TRAVAILLEURS AIXOIS À LA MONTAGNE. But. envoi 
des enfants la montaune Sièze social: 
bourse du travail. boulevard Notre-Dame, Aïx- 
en-Provence. 


5 avril 1947. Déclaration à la préfecture de 
la Drôme. ASSOCI\TION AMICALE PE LA CLASSE 1943. 
But: amicale. Siège ancial: Max-Bar, 54. ave- 
nue Vietor-Hugo, Valence. 


| | | 
| 
| | 
| 
| 
L | 
| 
| 
| 
| 
| 
| _ 
| 
| _ 
Ë | | k avril 1947 Déclaration à Ja pr lecture de 
| | 
| | 
| 
| de Bellac. ASSOCIATION DES ANCIENS #7 ANCIFYNES 
| 
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| | 
D avril 4947. Déclaration à la préfecture | = = 
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S avril 1947, Déclaration à la préfecture de 
Toulouse, CLUB DES STÉNOTYPISTES, DACTYLOGRA- 
PHES, SACRÉTAIRES ET COMPTABLES D£ TOULOUSK 
ET DE IA RÉGION. Bul: resserrer les liens armi- 
caux, défendre les intérêts moraux, culturels 
ou économiques de ses membres. 
elal: 49, rue Lejeune, Toulouse. 


Siège S50- 


5 avril 1947. Déclaration à la préfecture de 
la Loire-Infériecure. ASSOCIATION FAMILIALE 
VRIÈRE DE LA Monracxe. But: défense et repré- 
sentation des intérê's généraux de Là famille 
ouvrière, Siège social: rue Camille-Pelictan, 
la Montagne. 


# avril 1947. Déclaration à la préfecture de 
l'Isère. ASSOCIATION DE LA FAMILLE RURALE DE 
SAINT-GUOIRE-EN-VALDAINE ET SAINT-SULPICE-LES- 
uvormEs, But: défendre les familles rurales 
dans le domaine moral, social, civique. Siège 


social: mairie de Saint-Geoire-en-Valdaine. 

5 avril 1947. Déclaralion à la sous-préfecture 
de Largenlière., ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 
LAIRE DE L'INSTITUTION SAINt-JosErn, But: aider 
el soutenir le cours complémentaire de l'ins- 
titution Saint-Joseph et toules autres œuvres 
d'éducation populaire, Siège social: institu- 
Hon Saint-Joseph, Ruoms. 


B avril 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Bayonne. UNION SPORTIVE URTOISE. But : édu- 
ration physique, pratique de tous les sports, 
du rugby et du cyclisme en particulier. Siège 
social: mairie d'Urt, 


b avril 1947, Déclaration à la sous-préfecture 
d'Yssingeaux. ASSOCIATION D'ÉDUCATION  POPU- 
LAIRE DES ÉCOLES PAROISSIALES DE SAINT-PIERRE 
ET SAINTE-ANNE D'YSSINGrAUX. But: œuvres sco- 
laires et formation sociale et religieuse. Siège 
social: place du Pricuré, ne 2, Yssingeaux. 


7 avril 1947, Déclaration à la préfecture de la 
Côte-d'Or. AMICAIE F.F.1, pu LAURENT. 
But: venir en aide aux camarades nécessi- 
teux et aux familles, perpétuer le souvenir 
des tués. Siège social’ 27, rue Guillaume- 
Tell, Dijon. 


8 avril 1947. Déclaration à la préfecture de 
Toulouse, BikUErTS ONDaINS, But : omnisports. 
Siège social: école d'agriculture, Ondes. 


8 avril 1947, Déc'aration à la sous-préfecture 
de Saint-Nazaire. ASSOCIATION CATHOLIQUE DES 
CHEFS DE FAMILLE DU CLION-SUR-MER. But: dé- 
fense de la famille, Siège social: école Saint- 
Joseph, le Clion-sur-Mer. 


8 avril 1947 Déc'aration à la sous-préfecture 
de Belley. ASSOCIATION DE FAMILLES  INTERPRO» 
VESSIONNELLES DU CANTON LHuIS, But: repré- 
senlalion offcielle, défense des intérêts mo- 
raux et matériels des familles. Siège social: 
mairie de Lhuis. 


8 avril 1947. Déclaration à la préfecture de 
l'Ain, Coopérative scolaire, postscolaire et 
foyer rural La LaBonteuse. But: développe- 
ment de la culiure populaire, Siège social: 
éco.e publique de garçons, à Savigneux. 


8 avril 1947, Déc'aration à la sous-préfecture 
de Blaye. ASSOCIATION DES USAGRKRS DU PORT DE 
Biaye. Fut: étude et défense des intérêts gé- 
néraux du commerce et de lindustrie mari- 
times et Luviaux. Siège social: mairie de 
Haye. 


B avrii 1947 bDéc'aration à la sous-préfecture 
de Roanne. TENNIS-CLUB DR FRANCE  RAYONNE. 
But: pratique du lawn-tennis et entretien de 
relations am cales entre les membres du per- 
sonnel. Siège social: usine de Fran: 
rayonne, à Roanne. 


8 avril 1947, Déclaration à la préfecture de 
Bourges. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 
THAUVENAY. But: éducalion popu.aire sous 
toutes ses formes. Siège social: rue de la 
Vieille-Eglise, Thauvenay. 


8 avril 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
le Saint-Nazaire. ASSOCIATION CATHOLIQUE DES 
CURFS DE FAMILIR DES MOUTIERS-EN-RETZ. But : dé- 


8 avril 1917, Déc'aration à la sous-préfecture 
de Montluçon. GROUPEMENT D'ACHAT DES POISSON- 
NIERS DE LA RÉGION MONTLUÇONNAISE. But: assu- 
rer l'approvisionnement en poissons et crus- 
lacés de ses adhérents et la répartition entre 
eux de toutes les marchandises livrées au 
groupement, Siège socia:: chez M. Aucoutu- 
rier, 4, avenue Marx-Dormoy, Montluçon. 

9 avril 1917. Déclaration à la préfecture du 
Nord, COMITÉ RÉGIONAL DES ŒUVRES EN FAVEUR 
DR LA JEUNESSE SCOLAIRR ET UNIVERSITAIRE DE 
L'ACADÉMIE DE LILLE, Bul: étudier toutes ques- 
Uons intéressant la vie intelecluelle et ma- 
térielle des étudiants et sauvegarder et arné- 


! liorer leurs conditions d'existence; gérer, coor- 


donner et déve:opper, toutes les œuvres uni- 
versi aires en faveur des étudiants. Siège so- 
cia:: maison des œuvres, 34, rue Jean-Bart, 
Lille. 

9 avril 197. Déclaration à la préfecture de 
l'Aube. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE LiGniëres. But: ré- 
pression du braconnage et conservation du 
gibier, défense des intérêts des adhérents. 


Siège social: mairie de Lignières. 


9 avril 1947. Déclaration à la préfecture de 
l'Isère. CENTRE D'APPRENTISSAGE RURAL DE LA 
RÉGION LE SAINT-MARCELLIN. But: créalion, ges- 
tion d'établissements d'enseignements ruraux 
et œuvres postsco'aires pour ruraux. Siège 
social: étude de Me Martinet, notaire, à Saint- 
Marcellin. 


9 avril 1947, Déclaration à la sous-préfecture 
de Lodève, CŒURS VAILLANTS DE GIGNAC, But: 
éducation religieuse et artistique de la jeu- 


, nesse, Siège social: chez M. l'abbé Montagnol, 


à Gignac. 


9 avril 1947, Déclaration à la sous-préfecture 
de Louhans. ASSOCIATION DES BOUILLEURS DE 
CRU p£ RaTre. But: défense des intérêts des 


adhérents. Siège social: mairie de Ratte. 


9 avril 1947. Déclaration à la préfecture de 
Loir-et-Cher. AMICALE DU PERSONNEL DE LA GRANDE 
IMPRIMERIE DE BLois. But: entr'aide et orga- 
nisation des loisirs, Siège social: 21, avenue 
Maunoury, Blois. 


10 avril 1947. Déclaration à la sous-préfectura 
de Château-Gontier. ASSOCIATION DES LOISI:S 
But: récréer la population de 
et développer son sens artistique par des 
représentations cinématographiques et 
trales et par des conférences. Siège social: 
chez M. Jallot (Charles), route de la Guercle 
à Cuillé. 
10 avril 1947. Déclaration à la préfecture de 
Toulouse. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE Lg 

ie] 


CROIX-DAURADE. Bul: fonctionnement maté: 
d'enseignement libre. Siège social: 452, 
min Nicol, clos des Buissonnets, Croix-hau. 
rade, Toulouse. 


10 avril 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Moniluçon. AMICALE DES GARS DU BEhy, 
But: entr'aide et union des familles berri. 
chonnes, développement des études histork 
ues et folkloriques. Siège social: café Mo. 
erne, 40, boulevard de Courtais, Montluçon, 


10 avril 1947. Déclaration à la préfecture da 
la Loire. ASSOCIATION FAMILIALE D£ SAINT-ROMAN- 
EN-JAREZ. But: étude et défense des intérûts 
matériels et moraux des famiiles. Siège 50- 
cial: mairie de Saint-Romain-en-Jarez. 


11 avril 1947. Déclaration à la préfecture da 
l’Aude. FOOTBALL-CLUB VILLESÉQUOIS. But: 
tique des sports. Siège social: café Guiraud, 
Villesèque-Lande. 


11 avril 1947. Déclaration à Ja préfecture de 
police. L'union fédérale des groupements des 
engagés voiontaires étrangers change son 
titre qui devient UNION FÉDÉRALE DES GROUE- 
MENTS  D'ENGAGÉS  VOLONTAIRES ET  RÉSISTA\IS 
ÉTRANGERS et transfère son siège social du 54, 
_ La Fayette, au 102, rue de l’Université, 
aris. 


11 avril 1947. Déclaration à la préfecture do 
Nancy. AMICALE DES BOUCHERS DÉTAILLANTS. Bul: 
défendre les intérêts des bouchers détaillants 
quant à l’achat et la vente de la viande, 
Siège social: 58, rue du Sergent-Blandan, 
Nancy. 


9 avril 1947. Déclaration à la préfecture du 
Rhône. Amicale AMIS DU MUSETTE. But: grou- 
per les amaleurs @e musique instrumentale 
populaire. Siège social: brasserie de la Cou- 
pole, 97, route de Vienne, Lyon. 


9 avril 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Ledève. AMES VAILLANTES DE GiGNAC. But: 
éducation religiéuse et artistique de la jeu- 
nesse. Siège social: chez M. l’abbé Montagnol, 


à Gignac. 


10 avril 1917. Déclaration à la sous-préfecture 


: de Guingamp. AMICALE LAÏQUE pk BÉGarD. But: 


éducation physique, cross-country, baskel- 
ball, scoutisme. Siège social: cours complé- 
mentaire mixte de Bégard. 


10 avril 1947. Déclaration à la préfecture de 
la Charente. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
DK L'ÉCOLR CATHOLIQUE DE SAINT-MÊME-LES-CaAR- 
riÈèrgs., But: œuvres scolaires et formation 
sociale et religieuse. Siège social: école catho- 
lique de Saint-Même-les-Carrières. 


10 avril 1947. Déclaration à la préfecture du 
Pas-de-Calais. ASSOCIATION D'ÉDUCATION  POPU- 
LAIRE Bryas. But: gestion matérielle et 
morale de l'école libre de Bryas. Siège social: 
école libre, à Bryas 


10 avril 1947. Déclaration à la préfecture de 
l'Isère. ASSOCIATION DE CHASSE DE SAINT-MARTIN- 
D'Hènes Poisar. But: exercice du droit de 
chasse, Siège social: café Denier, à la Galo- 


| chère, Saint-Martin-d'Hères, 


40 avril 1947. Déclaration à la préfecture de 


tense de la farnilke, Siège social: patronage, | 


pue Sainte-Thérèse, jes Moutiers-en-Retz. 


l'Isère. CEUVRR LAÏQUE DK VACANCES, But: cansti- 
tution d'une colonie de vacances. Siège social: 
mairie de ia Tour-du-Pin. 


140 avril 1947. Déclaration à la préfecture de 
la Gironde, ASSOCIATION SPÉCIALISÉR DES ANCIENS 
COMBATTANDS RÉPUBLICAINS DE LA POLICE DE L'AG- 
GLOMÉRATION BORDELAISE. But: défendre les inté- 
rêts moraux et matériels des anciens com- 
battants des deux guerres. Siège social: 47, 
cours de Verdun, à Bordeaux. 


11 avril 1947. Déclaration à la préfecture de 
la Côte-d'Or. AMICALE DES ANCIENS DU 49 BATAIL- 
LON BE CHOC. But: entretenir les liens de cama- 
raderie et venir en aide à nos camaradts 
nécessiteux. Siège social: 3, rue Marceau, 
Dijon. 


11 avril 1947. Déclaration à la préfecture de 
la Haute-Saône. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE 
D'ABONCOURT,. But: élude et défense des 
rêts moraux et matériels Ces fa:nilles rurales. 
Siège social: mairie d'Aboncourt 


14 avril 197. Déclaration à la préfecture de 
la JIlaute-Saône. ASSOCIATION FAMILIALE RURALR 
PE SAVOYEUX. But: étude et défense des inté- 
rêis moraux et matériels de la famille rurale. 
Siège social: mairie de Savoyeux. 


11 avril 1947. Déclaration à la préfecture de 
la Haute-Saône. ASSOCIATION FAMILIALE RURALS 
DE BUFFIGNECOURT, But: étude et délense des 
intérêts moraux et matériels de la famille 
rurale. Siège social: mairie de Buffigneçourt. 


11 avril 14947. Déclaration à la préfecture 
d'Alger. SPORTS ET LOISIRS DE LA CONFÉDÉRATION 
FRANÇAISE DES TRAVAILLEURS CHRÉTIENS. But: 
apporter aux travailleurs toutes facilités pour 
ürer de leurs moments de détente le maxi- 
mum de profit. Siège social: 6, rue Tirman, 


Alger. 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 
(Décret dun 46 août 4901.) 
(Décret-loi du 13 avril 1930.) 


10 décembre 1946. Arrêté du ministre de 
l'intérieur. UNION DEs ROUMAINS EN FRANCE. 
But: enir'aide et solidarité entre les Rov- 
mains habitant en France. Siège social: 9 bts, 
rue Jean-de-Beauvais, Paris. 


Paris. — ]mp. des Journaux officiels, 31, quai Voltaira 
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